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HÉfflBM

Il est une nanarque que l'on adresse parfais aux officiers de 
la Chantre et des oomiissians parlerentaires, à savoir que la 
procédure parlementaire sartie réservée à un cercle restreint 
d'initiés.

Tout ai la rejetant, cette réflexion m'apparaît illustrer me 
des caractéristiques majeures de la procédure parlonaitaire. 
Au-delà des modifications introduites à la laveur des réformes 
parlenaitaires successives, la procédure parlanaitaire est 
fondée sur des siècles de traditions, de coutures et d'évolu- 
ticn prudente. Chaque procédure a sa raison d'être et il est 
périlleux de n'en considérer qu'une sans la nettre en rapport 
avec les autres ou de ne charter qu'à cerner les oorséqueaces 
imrédiates d'une disposition. Aborder la procédure parleiiar- 
taire avec le souci de rechercher les origines et l'esprit 
d'une dii^ositicn facilite la oopréliaisicn et la maîtrise de 
celle-ci.

Pour la vitalité de l'instituticn démocratique qu'est l'Assam­
blée nationale, il importe d'offrir des instruments favorisant 
la connaissance de ses règles de procédure. Ge Recueil de 
décisions, préparé par la Directicn du œnæil ai droit parle- 
maitaire, vise cet objectif. On n'y rapporte pas intégrale- 
neit dacune des décisions rendues; ce ærait volumineux et 
l'cn aurait peine à s'y retrouver. On y rapporte plutôt de 
façon sormaire une foule de décisions et de directives permet­
tant ainsi au lecteur de saisir rapiderent l'interprétation 
d'une règle dans un contexte précis. Le lecteur désirant 
approfondir la question devra se référer au compte rendu 
intégral de cette décision au Journal des débats.

Ce Recueil de décisions sera mis à jour annuellement. Toute 
personne ayant des Œtireitaires à formuler est invitée à les 
ocrmuniquer à la Directicn du œnæil ai droit parlemaitaire.

Le Secrétaire général,

PIERRE DUCHESSE

Août 1986
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N3EALTHŒR

COŒENJ EU RKIEIL EKî EÉ3SKMS

Le Recueil des décisions concernant la, procédure parlgiBitaire 
est œtipcsé de deux volumes. Ije premer volare regroupe des 
décisicns rendues par les Présidents de l'Assenblée nationale 
depuis 1972 alors que le second valute est consacré aux déci­
sions rendues par les présidents des œrrmissicns parloaar- 
taires depuis l'entrée en vigueur du nouveau Règlenait de 
l'Asserblée nationale, soit depuis le 13 mars 1384. Chacun 
de œs volumes contient un index permettant à l'usager de 
retracer avec plus de facilité la décision qui l'intéresse.

ŒL'WHÉNMIIBIE

Afin d'alléger les textes du Recueil, aucune distinction n'est 
faite entre "décisicn" et "directive", ces deux types d'inter- 
veritLcn du Président étant de mâre valeur.

Le Recueil des décisions tente de fournir le maxinun d'infor­
mation sur l'interprétation donnée aux règles de procédure. 
Dans la mesure du possible, nous avens regroupé l'enæible des 
décisicns qui revêtent un certain intérêt quant à l'interpré­
tation des articles du Réglerait actuel.

En plus des décisions rendues dgnis l'entrée en vigueur du 
nouveau Règlaaat de l'Assarblée nationale, nous avais cru op­
portun d'inclure les décisicns rendues en vertu de l'ancien 
Règleirnt de l'Asseiblée nationale du Québec, en vigueur entre 
1972 et 1984. Cependant, seules les décisicns œoore appli­
cables ent retenu notre attenticn.

VI



iinus/mm œ rbjel ik réuiSK^

L'usager doit d'abord identifier le numéro de l'article di 
Réglèrent qui tait l'objet d'un problème d'interprétation. 
S'il ignore œ numéro, il peut æ référer à l'index qui 
idaitifie les principaux mots clés et qui indique la page 
pertinente.

Toutes les décisions ont été classées à l'intérieur du Recueil 
selon l'ordre numérique des articles du ü^giaiHit. Lorsque la 
décision ne peut être classée sous un de ces articles, en la 
retrouve à la fin de la section, classée sous le titre 
"Divers".

Chaque décision est rapportée selon un modèle unique:

. Le numéro de l'article du Réglèrent suivi d'un titre 
gén&al;

. Une liste de mots clés;

. Si la décision a été rendue avant mars 1984, les articles 
correspondants de l'anciei Règlement sent indiqués de la 
façon suivante: (art. , RAN 1972-1984);

. La référence aux pages pertinartes du Journal des dâats;

. Le non du Président qui a rendu la décision;

. Le contexte;

. La question en litige;
• La décisLcn;
. Les articles de règlement et les décisions citées par les 

Présidents;
. La doctrine invoquée au soutien de la décision;
. Les articles des lois auxquels æ réfèrent les Présidents;
. Lorsqu'il existe deux ou plusieurs décisions similaires, 

une seule de ces décisions fait l'objet d'un résumé et les 
références aux autres décisicns sent indiquées à la fin de 
la décisLcn résumée.
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Hdiras LES nfclSKNS REMUE Bffi IES H LE
L'OMÊMÏIMŒ

Afin de faciliter les mises à jour éventuel les, la pagination 
du Recueil des décisions fe.it référence aux nuréros des 
articles du Réglaient. L'usager ne doit donc pas être surpris 
si la page 20 suit la page 2. Cela signifie simplement 
qu'aucune décision n'est rapportée sous les articles 3 à 19. 
Ôi retrouve aux pages X à XII du Recueil la liste empiète des 
articles ayant fait l'objet d'une décision ainsi que les pages 
correspondantes.

Les décisions rendues par les Presidents de l'Assarblée sont 
paginées œbdb suit:

ex.: 2/0, 2/3, 29/1, D/l

. Le chiffre 2 indique que œtte décision æ rapporte à l'ar­
ticle 2 du Réglèrent;

. Le chiffre 0 signifie que œtte page est réservée pour des 
références à des décisions rendues sous d'autres articles.
Far exaiple, la page 2/0 contient une liste de décisions 
dans lesquelles il fut question suhstdiairemait de l'arti­
cle 2 et dent le résiné est rapporté sous un autre arti­
cle;

. Si la pagination indique 2/3, œla signifie qu'il s'agit 
de la troisiène décision résinée sous l'article 2.
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d'une dànsiai dans te Recueil des décisicns 
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art. 2, p. 2/0 à 2/8
art. 20, p. 20/0
art. 29, p. 29/1
art. 32, p. 32/0 à 32/2
art. 33, p. 33/1 à 33/4
art. 34, p. 34/1 à 34/6
art. 35(3), p. 35(3)/0 à 35(3)/9
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138, p. 138/0
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145, p. 145/1
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179, p. 179/0
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195, p. 195/0
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232, p. 232/1
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art. 244, p. 244/1
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art. 253, p. 253/0 à 253/3
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art. 274, p. 274/1.1 et 274/1.2
art. 282, p. 282/0 à 282/2
art. 288, p. 288/0 et 288/1
art. 294, p. 294/1
art. 295, p. 295/1.1 et 295/1.2
art. 297, p. 297/1
art. 304, p. 304/0 et 304/1
art. 305, p. 305/1
art. 306, p. 306/0 à 306/1.2
art. 308, p. 308/0 et 308/1
art. 316(1), p. 316(l)/0 à 316(1)/1.3
art. 316(2), p. 316(2)/1.1 à 316(2)/2 
art. 316(3), p. 316(3)/0 à 316(3)/4.2 
art. 324, p. 324/0
divers, p. D/l à D/3
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ARTICLE 2 - KK3KNS HJ HÉEENT

VOIR: ARTICLE 67 - VIOLATION EE LEDITS CU EE RUVILÎŒS

Droit à l'infornaticn; dépôt de 
dœimsits par le Présidait et un 
ministre, p.67/6.1

ARTICLE 85 - AVIS TOUCHANT LFS TRAVAUX UES 
ŒMflSSICNS

Planificaticn des travaux, p. 85/1

ARTICLE 193 - REFIE D’INE MTIŒ œRÊUJÈRE

- CcristitutLcrinalité d'un projet de 
Id ; pouvoirs du Président, 
p. 19B/1.1

- Exactitude des faits; pouvoirs du 
Présidait, p.læ/2

ARTICLE 210 - EÉB4T RESIREINr

- Organisation des débats restreints 
(art. 2(6)); répartition des tarps de 
parole, p. 210/1.1 et 210/2

ARTICLE 223 - RELCKT D'UN VOTE

Pouvoir du Président de reporter un 
rote; interprétaticn du droit, p. 223/1

ARTICLE 316(1) - CCNDUTIE D'Il MENBRE EU BELEMENT

Gonflât d'intérêts; pouvoir du 
Présidait; procédure à suivre, 
p. 316(1)/1.1

2/0.1



ARTICLE 316(3) - M3TICN MEFIANT EN QUESTION LA ŒNUTTE 
D'IN VIŒ-ffiÉSHMf

Amenda rent irrecevable; appel des 
décisions rendues ai œrrmissicn, p. 
316(3)/1
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æœiœe 2 - raunens ru mÉsniNr

Appel des décisions rendues ai cartnissian 
(art. 10, RAN 1972-1984)

JD, 4 juillet 1973, pp. 2148-2149 (Jean-Noël Lavoie).

Contexte

Un député de l'Cppositicn danande au Président de l'Assamblée 
de renverser une décision rendue en conmissicn. Le président 
de la conmissicn a jugé recevable un amsidement à un projet de 
loi qui irait à l'encontre du principe de œ projet de loi.

Question

Le Président de l'Assamblée peut-il renverser une décision 
rendue par un président de conmissicn?

Décisicn

Le Président de l'Assamblée ne peut pas déclarer irrecevable 
un anaidaiEnt à un projet de loi adopté en carmissicn élue 
parce qu'il n'y a pas d'appel au Président de l'Asænblée 
d'ue décisicn d'une ccnrnissicn ou du présidait d'une oaimis- 
sian.

Si le député n'approuve pas cet amendaient, il pourra toujours 
proposer un amoidanait au rapport de la conmissicn, ooime l'y 
autorise l'article 252 (art. 123, RAN 1972-1984).

Articles de règLanents cités

Gecffriai, art. 67, 336 et 426; 
RAN 1972-1984, art. 139 et 163.
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¿RUCIE 2 - KKM6 IB PRÉSKENT

Appel des décisions rendues ai oaimissicn 
(art. 10, RAN 1972-1984:)

JD, 18 décadré 1973, pp. 572 à 575 (Jean-Noël Lavoie).

Contexte

Au marient du dépôt d’un rapport d'une oaimissicn ayant procédé 
à l'étude détaillée d'un projet de loi, un député de l'CppasL- 
ticn s'objecte à œ dépôt ai invoquant le fait que la carmis- 
sicn a tenu une æanœ irrégulière.

Question

Le Président peut-il refuser le dépôt du rapport de la oaimis- 
sicn?

Dédsicn

Le rapport d'une oaimissicn élue, qui serait le rapport d'une 
séance irrégulière de la oaimissicn, ne pourrait être déclaré 
irrecevable par le Présidait de l'Assaiblée parce qu'il n'y a 
pas de droit d'appel des décisions d'un président de oaimis­
sicn au Présidait de l'Assaiblée.
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ffindE 2 - knuqb dû hiiNïïnEF D'OE OOHISSKN

Régularité d'un rapport de cannissicn 
(art. 10, RAM 1972-1981)

JD, 19 déoœbre 1973, pp. 704 à 708 (Jean-Noël Lavoie).

Contexte

Au cours d'un débat portant sur une motion nettant en cause la 
conduite d'un vice-président de l'Assenblée alors qu'il prési­
dait les travaux d'une cannissicn, un député de l'Opposition 
présente un sous-anEndanait qui se lit ecnnie suit: "et d'avoir 
permis au rapporteur de la ocrnnission de la justice de soumet— 
tre à l'Assariolée nationale un rapport irrégulier".

Question

Le présidait de la cannissicn a-t-il un rôle de surveillance 
sur le rapport de la cannissicn?

Décisicn

Le présidait d'une cannissicn a le devoir de suivre le travail 
(te la oamrissicn et les étapes successives qui sont la prépa­
ration du rapport et le mandat de la cannissicn de faire 
rapport. Le présidait d'une ccranissicn a les nânes pouvoirs et 
devoirs que le Président de TAssoïblée lorsqu'il doit prési­
der une cannissicn.
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fiŒKIE 2 - KKHIB EU HJÉSIEHir

Appel des décisiais rendues ai connissicn 
(art. 10, RAN 1972-1984)

JD, 3 déceitre 1975, p. 2343 (Jean-Noël Lavoie).

Contexte

Un député de l'Cppcsitiai s'oppcœ à une décision rendue ai 
connissicn par son président, prétextant une mauvaise inter- 
prétaticn du réglaient.

Questicn

Le President de l'Asseiblée paît-il renverser une décisicn 
rendue par un président de ocmnissian?

Décisicn

Le Président de l'Assenblée nationale n'a pas à donner des 
directives sur une décisicn qui a été rendue en connissicn. 
Le Présidait de l'Assaiblée n'est pas un tribunal d'appel des 
décisiais qui sent raidues par les présidaits de connissiens. 
Le présidait de la connissicn a les pleins pouvoirs pour 
présider cette connissicn.
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articie 2 - KKMB ru rafe™

Pouvoir de faire une déclaration

JD, 15 mai 1S84, p. G0B7 (Richard Guay).

Ctntexte

Le leader de l'CpposLticn officielle souligne que son groupe 
n'a pas été préalabloient avisé que le Président ferait une 
déclaraticn ocnoernant la sécurité des édifices du Fàrlouent.

Dédsicn

Dans tous les Parloœnts britanniques, c'est la prérogative du 
Présidait de saisir l'Assadolée de toute question au moment où 
il le juge opportun.
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akticie 2 - raeros eu iBferar

Appel des décisicns rendues ai ocrnirisslon; 
dépôt de docmeits (art. 214)

JD, 16 avril 1966, pp. 940 à 943 (Pierre Lorrain).

Contexte

Lors de l'étude des crédits à une oaimissicn, un ministre 
refuse de déposer un docurait après qu'ai lui en ait fait la 
demande ai invoquant l'article ¿4. Le leader de l'Opposition 
souligne œ fait au Présidait de l'Assorblée nationale et lui 
demande une interprétation de l'article 214.

Question

Le Présidait peut-il s'immiscer dans les travaux qui æ 
déroulent en oaimissicn parlementaire?

Décision

Les présidents de ooimissicns ont pleine autorité pour rendre 
des décisicns. Il n'y a pas d'appel des décisicns roidues par 
ces derniers. En conséquence, le Président n'a pas à inter­
préter l'article 214.
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ARCHIE 2 - racnQB EU H

Convocation de ministres à la Cannissicn du budget 
et de 1'administration

JD, G mai 1986, p. 1247 (Pierre Lorrain).

Ctntexte

Dans le cadre de la poursuite du débat sur le discours du 
budget à la Cannissicn du budget et de l’administration, le 
leader de l'Cppositicn demande au Président si la cannissicn 
peut exiger la présence de ministres autres que celui des 
Finances.

Question

Le Président peut-il déterminer les règles à suivre en cannis­
sicn?

Déaisiai

Le Présidait ne peut répondre à la dsnande du leader de 
l'Cppositicn. C'est à la cannissicn de décider si elle désire 
ccnvoquer des témoins. Seul le présidait de la cannissicn 
peut rendre une décisicn à œ sujet.
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gwARTICLE 2 - KNCTKHS HJ HŒ

Annulation d'une séance de cannissicn (art. 85)

JD, 25 mars 1987, pp. 6402-6403 (Pierre Lorrain)

Contexte

Au mariait prévu pour les avis concernant les travaux des can- 
rnissicns, un viee-présidoit de cannissicn s'enquiert auprès du 
Présidait de la raiscn pour laquelle une séance d'engagements 
financiers a été annulée. Il désire égulemoit ocnnaître les 
digest  tiens régleieitaires qui permettent d'annuler une séan­
ce de cannissicn detent convoquée.

Question

Le Présidait peut-il énettre une epinien concernant l'annu- 
latiai d'une séance de cannissicn?

Déaisicn

Le Présidait æ fait que transmettre les avis touchant les 
travaux des oemnissiens. Ayant été avisé de l'annulaticn 
d'une séance, le Président n'a pas à s'interroger sur la vali­
dité de œtte annulaticn. En aucun tenps, le Présidait n'a à 
intervaiir, à interpréter, à donner des epiniens ou à modifier 
des décisicns prises au sein des oonnissLans.

Décisicn similaire

JD, 25 noveifcsre 1986, pp. 4229-4230 (Pierre Lorrain)
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MOJE 20 - HUMEE EK SÉKNES

Voir: Article 251 - MOHÍN EE CLAREE

Définiticn du terne "séanoe" (art. 20); 
ccrrecticn de la femé d'une rruticn 
(art. 193), p. 251/2
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ARTICLE 29 -1ŒKN lŒ SIÊffi A HUS 003

Recevabilité 
(art. 47, RAN 1372-1284)

JD, 16 déœire 1383, pp. 4635 à 4640 (Richard Guay).

Contexte

Lors d'un débat sur une notion de clôture, un député de 
l'Opposition, invoquant la piètre qualité des débats, propose 
une noti.cn pour siéger à luis des.

Question

Quelles situations justifient la présentation d'une notion 
pour siéger à huis clcS?

Décision

La qualité des débats ne donne pas ouverture à la présentation 
d'une notion pour siéger à buis clos.

Le huis clœ n'existe que lorsqu'il y a des motifs extrânanoit 
sérieux: atteinte à la sécurité de l'État eu atteinte à la 
protecticn de renseignements personnels qui pourrait 
ocrrprciiEttre des individus. Autranoit, le gouvernerait 
pourrait l'utiliser souveit pour eipêcher l'Opposition de 
jouir des noyais d ' information dont di^oæ l'Assarblée.

29/1

noti.cn


ARCHIE 32-nfaHM

VOIR: ARTICLE 77 (5) - QJESTICNS INTERDITES
Contenu des questions et exhibition 
d'objets, p. 77(5)/l
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ÆLTLCLE 32 - LÉTHM

ObligatLcn de garder sa place

JD, U décerrtre 1983, pp. 5296 à 5268 (Jean-Pierre Saintonge)

Ctntexte

Au cours d'une intervention, un député daiande au Président 
d'inviter certains députés à regagner leurs sièges.

Question

Les doutés doivent—ils en tout taps occuper la place qui
leur a été assignée par le Président?

Décisicn

Suivant un usage établi, le Présidait n'intervient pas pour 
demander à un député de regagner soi siège quand il n'est pas 
assis à la place qui lui est assignée. I&is si un député le 
demande et que le Présidait juge que le diraat prévalant en 
Chantre le amande, il exigera que chaque député regagne la 
place qui lui est assignée.

Décisicn similaire

JD, 22 juin 1987, p. 8960 (Jean-Pierre Saintcnge)
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ABTKIE 32 -EÉnUi

Interdiction de passer entre la nasse et le 
fauteuil du Présidait de l'Assaiblée

JD, 22 juin 1987, p. 8950 (Jean-Pierre Saintcnge)

Gtntexte

Regagnant la place qui lui est assignée à l'Assaiblée, un 
député passe entre la masse et le fauteuil du Présidait de
l'Assaiblée.

Décisicn

Selon la couture parlanoitaire, un député ne doit pas passer 
entre la masse posée sur la table et le fauteuil du Présidait 
de l'Assaiblée. La masse est le symbole de l'autorité de 
l'Assaiblée; passer entre œlle-ci et le fauteuil du Président 
est une incartade au décorun de l'Assaiblée.

32/2



ARTICLE 33 - IMEFMittKN DHi EÉHHÉ

Ordre des interventions 
(art. 92, RAN 1972-1984)

JD, 23 noverbre 1974, pp. 2954-2955 (Jean-Noël Lavoie).

Contexte

Lors du débat sur me notion proposée par un député de l'Cppo- 
siticn, le leader de l'Opposition prétend qu'il serait normal 
qu'avant que le gouvernerait ne réponde, les marbres de 
l'Cppositicn puissent avoir l'occasion de s'exprimer davantage 
sur la moticn.

Question

Dans quel ordre le President doit-il accorder la parole aux

Décisicn

La tradition a conféré au Président le pouvoir de décider de 
l'ordre des opinants sur toute notion, après que le prcposeur 
æ soit exprimé, et ai œ æns, aucune préférence ne doit être 
établie; celui qui se sera levé le premier ai s'adressât au 
Présidait aura droit de parole.
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ARTICLE 33 - JMHKHŒKN DUS DÉPUTÉ
Ordre des interventions 
(art. 92, RAN 1972-1984)

JD, 7 juin 1979, p. 1839 (Louise Guerrier).

Ctntexbe

Lors du débat sur l'adcpticn du principe d'un projet de loi, 
une discussion s'engige quant à l'ordre des interventions.

Question
Dans quel ordre le Président doit-il accorder la parole aux

DécisLcn
Eh vertu de l'article 33 (art. 92, RAN 1982-1984) et suivant 
les précédents établis, à moins d'ordres spéciaux ou de la 
couture acceptant une rotaticn entre les partis pour un 
premier tour, l'cidre des intervenants est décidé par le 
Présidait seul.

Articles de réglement cités

Geoffricn, art. 244 et 245.

Doctrine inrajée

May, 11e éd., p. 336.
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ARCHIE 33 - DflHWENCKN D'IH DÉDIÉ

Ordre des interventions; règles de la rotation et 
de l'alternance (art. 92, RAN 1272-1984)

JD, 24 octobre 1279, pp. 3121-3122 (Clément Richard).

Contexte

A la suite d'une demande de directive de la part d'un leader 
de l'Cppositiai, le Président doit rendre une décision expli­
citant l'ordre des interventions des députés.

Déaisiai

Au sujet de l’ordre des intervenants dans un débat, la règle 
générale est établie prr l'article 33 (art. 92, RAN 
1972-1984): le premier qui se lève en s'adressant au Président 
se voit accoder le droit de parole. Cependant, le Président 
respecte une rotation entre les différentes formations politi­
ques au début du débat. Far la suite, selon une tradition 
maintenant établie, le principe de l'alternance entre en jeu: 
un opinant pour, un opinant centre. Cette pratique n'est 
toutefois pas absolue et ne lie pas le Président.

Déaisiai citée

JD, 7 juin 1279, p. 1800 (Clément Richard).

Doctrine inwgrée

Beauchesne, 5e éd., n° 301, p. 99; 
May, 19e éd., p. 416.
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ÆŒKIE 33 - DMNM DIX EéüDÉ

Règle de l’alternance

JD, 13 décentre 1984, p. 1779 (Jean-Pierre Jolivet).

Ctntexte

A la suite du discours d'un député indépendant centre une 
notion, le Présidait accorde la parole à un député de l'Cppr 
sitiai émanait contre la notion.

Question

Iras de l'attribution des droits de parole, le Président 
doit-il respecter la règle de l'alternance?

Décision

Habituellenait, la règle de l'alternance s'applique de la 
façon suivante: un député en faveur de la notion parle et il 
est suivi d'un député contre la notion, dépendant, le Prési- 
doit conserve le droit de reconnaître le député qui se lève en 
premier.
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ÆÎTICLE 31 - QE3EKNS ÆBESSÉS AU IBÊŒŒNr

Gonflât d'intérêts
(art. 316(1); art. 61, 62 et 82, LAN)

JD, 22 nars 1984, pp. 5401-5402 (Richard Guay).

Contexte

Le leader de l'Opposition estime que le leader du gouvernaient 
est en conflit d'intérêts lorsqu'il intervient sur un rappel 
au réglaient portant sur une matière sub judiœ, puisqu'il est 
partie au conflit déféré aux tribunaux.

Question

Far le biais de l'article 34, peut-cn demander au Président si 
un député est en conflit d'intérêts?

Décisicn

Le Présidait rappelle au leader de TCppcsiticn qu'il est 
impossible, par le biais de l'article 34, de faire une domande 
de directive pour savoir si un député est ai conflit d'inté­
rêts. L'article 82 de la Loi sur l'Assoiblée nationale et le 
titre VI du retenait édictent la procédure à suivre lorsque 
l'on désire traiter d'un cas particulier.
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MOE ai - qEsnœ fflææfe äj ih&œent

Questions d'ordre adirinistratif ; ooipétence du 
Bureau de l'Asserblée nationale

JD, 6 déceifcre 1984, p. 1437 (Richard Guay).

Cfcnbexte

Un député de l'Cppositicn désire savoir si le drapeau canadien 
sera hissé à l'un des trais réservés au drapeau des pays visi­
teurs puisque le Premier ministre canadien doit être reçu à 
l'Assemblée nationale.

Question

Quel giatre de questions peut-cn adresser au Président ai vertu 
de l'article 34?

Décision

L'article 34 perte sur les affaires et la procédure de l'As- 
saiblée, s'entendant de la réunion des cent vingt-deux 
députés. Pour ce qui est des questions d'ordre adirinistratif, 
le Bureau de l'Assoifolée nationale est compétent ai la 
matière.
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¿RUOLE 34 - QESTKNS ALBESSÉES AU flÉKfflT

Questions hypothétiques

JD, 19 mars 1985, pp. 2484-2485 (Richard Guay).

Gcntexte

Considérant les difficultés qu'une comrission éprouve pour 
élire un président, un député désire connaître les conséquen­
ces sur l'étude des crédits à venir.

Question

Quel gaire de questions peut-cn adresser au Président en vertu 
de l'article 34?

Décôsicn

Le Président n'a pas couture de donner de réponses à des ques­
tions hypothétiques.
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ARTICLE 31 - qKDMB ÆRESS*ES AU fflfenBff

Leader du gouvernaant; conflit d'intérêts 
(art. 61, LAN)

JD, U mars 1986, pp. 311 à 313 (Pierre Lorrain).

Contexte

Lors des plaidoiries portant sur la recevabilité d'une 
question de privilège impliquant le ministre du Revenu et 
leader du gouvernerait, le leader de l'Qposition s'interroge 
sur la possibilité pour le leader du gouvernaient d'intervenir 
sur cette question, puisqu'il est lui-fiâæ mis en cause.

Question

Le leader du gouvernanait est-il en conflit d'intérêts 
lorsqu'il intervient sur une question de privilège qui le 
concerne en tant que ministre du Revau?

Décisicn

Le leader du gouvernerait peut intervenir au non du gouverne- 
nat sur œtte question de privilège et nai en son nom person­
nel. L'article 61 de la Loi sur l'Assenblée nationale, 
traitant des conflits d'intérêts, ne peut s'appliquer à la 
situation actuelle.
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ARUCIE 34-QESTK16 AU H¿kïïkTT

QjestLcn hypothétique; "private ruling"

JD, 24 avril 1986, pp. 1013-1014 (Pierre Lorrain).

Contexte

Dans un conruniqué de presse éïris le 22 avril 1986, le minis­
tre des Finances annonce que le discours du budget sera 
prononcé le jeudi 1er mai 1986. Considérant que l'étude 
des crédits budgétaires ne sera probablement pas terminée à 
cette date, le leader de l'Cppositcn désire savoir si le 
discours du budget peut être prononcé avant la fin de l'étude 
des crédits.

Question

Quelle est la nature de la demande adressée au Président par 
le leader de l'Opposi tien?

Décisicn

La question posée par le leader de l'Cppcsiticn est de nature 
hypotiiétique vu les conditions qui se rattachait à l'événement 
œ cause. La tradition à l'Assarblée veut que le Président 
n'ait pas à æ prononcer sur des questions hypothétiques.

Toutefois, considérant epe le discours du budget est de la 
plus laute importance dans notre systàæ parlenaitaire, le 
Présidait æ prévaut d'une procédure exogitionnelle: le
"private ruling". A cet effet, il invite les leaders parle- 
mentaires à rair le rencontrer afin de leur ccrmuniquer soi 
interprétation des règles concernant cette question.
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Article de règLarent cité

Geof frión, art. 70.

Déaisiai citée

JD, 19 mars 135, p. 2484 (Richard Guay).

Doctrine inwqée

Beauchesne, 5e éd., n° 239, p. 79;
May, 29e éd., p. 235.
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ffinOE 34 - QESEKNS AH AUHfilaci

'Private ruling"; ccnfideitialité

JD, 3D avril 1986, p. 1086 (Pierre Lorrain).

Ctntexte

Le 24 avril 1986, le Présidait rend une décisicn à l'effet que 
la questioi sounise à soi attaiticn est hypothétique (date du 
discours du budget). Toutefois, il æ prévaut d'une procédure 
eæqÆicnnelle qui relève de la discrétion de l'Orateur - le 
"private ruling". Ie 29 avril 1986, le leader de l'Opposition 
danande au Présidait de faire part à la Chantre de son inter- 
prétation de l'article 282, rendue ocnfidaitiellenait à 
l'oocasicn du "private ruling" du 24 avril 1986.

Question

Les propos du Présidait tenus à l'oocasicn d'un "private 
ruling" sont-ils confidentiels?

Décision

Oes propos peuvent être rendus publics lorsque cela est dans 
l'intérêt général ou lorsqu'un "private ruling" peut servir de 
précédait. Il s'agit là d'une question qui doit être laissée 
à l'appréciation du Présidait.

Doctrine invoquée

Jfey, 20eéd., p. 214.
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ARTICIE 35(3) - HUIES

VOIR: ARTICLE 34 - QUESTIONS ADRESSÉES AU PRÉSIDENT

Ctnflit d'intérêts (art. 316(1); art. 61, 
62 et 82, IAN), p. 31/1

ARTICLE 67 - VIOLATION EE EUDES OU EE PRIVILÈGES

Gorrupticn d'un député; sub Judice 
(art. 35(3)), p. 67/3.1
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ARUŒ 35(3) - RHIS DDHHD83

Sub judiœ
(art. 90.4, RAN 1972-1984)

JD, 29 octobre 1974, pp. 2409 à 2412;
JD, 31 octobre 1974, pp. 2479 à 2481 (Jean-Noël Lavoie).

Contexte

Un député de l'Cppositicn, lors de la période de questions, 
demande à un ministre pourquoi il a réinstallé dans ses fcnc- 
ücns une personne qui a été décrite devant la connissicn 
Cliché canne le principal responsable du favoritisme politique 
dans l'aifcauche à la Haie Janes.

Question

Le Présidait s'interroge sur la recevabilité de cette 
question, eu égard aux règles du sub judiœ décrites à 
l'article 35(3) du réglerait (art. 90.4, RAN 1972-1984).

Décisicn

La question est irrecevable, car elle fait écho à un téroignaT- 
ge déposé devant une connissicn d'enquête créée par décret 
ministériel et présuppose que le témoignage rendu est véridi­
que, que les ccrmissaires cnt accqité œ témoigna^ came vrai 
et que le colporterait de la personne mise en cause par œ 
témoignage a déjà fait l'objet d'un jugonoit de la. part des 
coniissaires. Accepter œtte question pourrait porter préju- 
diœ à une personne impliquée dans œ témoignage. De plus, œ
serait s'imnisoer indirectenort cbns les travaux ai cours 
d'une cannissLcn d'aiquête.
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ARUŒE 35(3) - BSHUS

Sub judiœ; notion déjà ai discussion (art.
38) (art. 99.4, RAN 1972-1984)

JD, 23 avril 1975, pp. 486 à 489 (Harry Blank).

Contexte

Un député de l'Opposition prcpoœ la notion suivante: 'Que 
soit présentée à l'honorable lieutenant-gouverneur une adresse 
le priant de révoquer Monsieur Yvon Saindcn de æs fonctions 
de président de la cannissicn de la Faction publique", en 
corifcaaïiLté avec l'article 7 de la Loi de la fonction publique. 
Lors du débat sur œtte rotiœ, en rattacije oette demande de 
révocation aux témoignages rendis devant la cannissicn d'en­
quête Cliché.

Question

Mène si la notion est déjà mise en discussion, est-il possible 
de la déclarer irrecevable, car contraire aux règles du sub 
judiœ établies à l'article 35(3) du règlement (art. 99.4, RAN 
1972-1984)?

Déaisiai

Le Président, après avoir entendu les argarents de part et 
d'autre, reconnaît que seule l'Assenblée nationale a juridic­
tion pour révoquer la nomination de M. Saindcn. Cependant, 
l'Assemblée a volcntairemait limité sa juridiction en adoptant 
en particulier le paragraphe 3 de l'article 35 du règlement de 
l'Assemblée (art. 99.4, RAN 1972-1984), où il est stipulé 
qu'il est interdit de parler d'une affaire qui est devant lun 
organisme quasi judiciaire ou qui fait l'objet d'une enquête 
lorsque, dans ce denier cas, les paroles prononcées pouvait 
être préjudiciables à une personne. Prima facie, la motion 
était recevable, mais dans le plaidoyer découlant rte la 
notion, dès qu'on rattache la demande de révocation aux 
témoignages rendus devant la cornitssLcn Cliché, on parle d'une 
affaire qui fait l'objet d'une enquête. Tel que le prévoit le 
paragraphe 3 de l'article 35 du règlement, la motion devient 
irrégulière.
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AREOLE 35(3) - MIE

Sub judice; aquête policière, refus du 
ministre de répendre (art. 82) 
(art. 99.4, RAM 1972-1984)

JD, 17 déoaitre 1975, pp. 2771 à 2773 (Jean-Noël Lavoie).

Ctntexte

Au coure de la période de questions, un député de l'Cpposition 
s'informe d'un dossier faisant l'objet d'une enquête poli­
cière.

Question

A quoi fait référence le mot "equête" utilisé à l'arti­
cle 35(3) du réglement (art. 99.4, RAN 1972-1984)?

Décisicn

Le mot "equête" utilisé à l'article 35(3) (art. 99.4, RAN 
1972-1984) doit être rattaché à "connissiai d'enquête" et non 
pas à tout geire d'enquête, telle une equête policière.

Le ministre est toujoure litre d'invoquer l'article 82 
(art. 171.1, RAN 1972-1984) pour refuser de répondre en allé­
guant qu'une question porte sur une affaire qui est devant une 
coiinissicn d'enquête ou pour tous les autres motifs énoncés 
audit article.
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ARTICLE 3&(3) -MUES Wïw

Sub judice

JD, 13 mars 1984, pp. 5103-5104 (Richard Guay).

OnlwriB

Une question adressée au Prunier ministre concerne les agisæ- 
maits d'un citoyen qui fcnt l'objet de recours devant les 
tribunaux de juridiction pénale. Oæ recours n'cnt aucun lien 
avec les faits décrits dans la question.

Quelles sont les limites inpoeées par le sub judice?

Décision

Le Président autorise la question puisqu'elle ne traite pas 
directaiEnt des recours judiciaires, mâæ si elle s'y rattache 
partielleiHit. Les doutés ne peuvait cependant dâxurder de 
quelque manière que œ soit sur œ qui feit l'objet d'un 
litige devant les tribinaux de juridiction pénale.
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ARTICLE 35(3) - MOB MHtBE

Sub judice

JD, 20 mars 1984, pp. 5279-5280 (Richard Guay).

Contexte

Un député de l'Opposition désire savoir si certains organisies 
publics pratiquent l'écoute des ccnvœsaticns téléphoniques. 
Cette question fait émanait l'objet de poursuites devant les 
tribunaux civils.

Question

Quelles sont les limites imposées par le sub judice?

Décision

Dans le cas de poursuites pénales, on æ peut s'y référer. 
Dans le cas de poursuites civiles, en peut s'y référer de 
manière gâiérale mais en ne peut, lorsqu'on approche le coeur 
du sujet, faire des remarques qui pourraient être de nature à 
porter préjudice à qui que ce soit.
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ÆŒKIE 35(3) - IfiOES

Sub judice

JD, 3 mai 1984, pp. 5968-5069 (Richard Guay).

Cbntexte

Un d^uté ministériel désire savoir du ministre des Finances 
si un ministre fédéral l'a consulté avant de lancer une 
nouvelle loterie. Cette question fe.it l'objet d'un litige 
devant les tribunaux.

Question

Quelles sont les limites imposées par le sub judice?

Décisicn

La question est conforme à l'article 35(3) puisque les paroles 
prononcées æ portent pas préjudice à qui que ce soit.
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ARTICLE 35(3) - MOES MMHES

Sub Judice

JD, 5 Juin 1984, p. 0632 (Richard Guay).

Contexte

Un dépité de 1'Qpositicn demande au Premier ministre de 
camenter des propos tenus par œ dernier au sujet de la 
fusillade du 8 mai 1984 et retranscrits dans une revue. 
L'auteur de la fusillade fait l'objet de poursuites criminel­
les.

Question

Quelles sont les limites imposées par le sub Judice?

Décisicn

Avant d'autoriser le Premer ministre à répondre, le Président
souligne que toute personne, y compris l'auteur de la fusil­
lade, a droit à un procès juste et équitable et est présumée 
innocuité jusqu'à œ qu'elle soit recourue capable. La
question ou la 
l'accusé.

réponse ne doivœt pas nuire aux droits de
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AREKIE35(3) -BHIES

Sub judice

JD, 19 décadré 1984, p. 20(30 (Richard Guay).

Contexte

Un député de l'Cppositicn désire peser une question ocnpléiai- 
taire au sujet d'un administrateur public qui fait l'objet de 
poursuites judiciaires devant les tribunaux de juridicticn 
criminelle.

Question

Quelles sont les limites imposées par le sub judiœ?

Décisicn

Le Président rappelle que lorsqu'il s'agit de poursuites 
criminelles, le réglerait et l'applicaticn du réglerait 
veulent qu'il n'y ait pas de question qui soit posée touchant 
ces poursuites.
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ARTICIE 35(3) - BSHŒES INŒFDHES

Sub judice; enquête du oorcner

JD, 5 nova-fane 1286, p. 370 (Pierre Lorrain)

Contexte

Au cours de la période de questions, un député de l'Cppositicn 
réfère à des faits ayant un lier avec une enquête marée par un 
oorcner.

Question

Quelles sont les limites iirposées par le sub judice?

Décision

Une enquête du oorcner, telle que constituée par la Loi sur la 
recherche des causes et des circonstances des décès, doit être 
assimilée à une affaire devant un organisne quasi judiciaire. 
En conséquaice, le député doit agir avec prudence afin que les 
paroles prononcées ne portent préjudice à qui que ce soit.
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AREKIE 35(5) - MUS WMK

Conduite d'un président de ooirmssicn

JD, 16 avril 1985, pp. 3302-3003 (Richard Guay).

Ctntexte

Lors d'une intervaiticn à la période de questions, un ministre 
met en doute la conduite d'un député de l'Cppositicn en sa 
qualité de présidait d'une ccrnirissiai parlanentaire.

Questien

Peut-cn mettre ai doute la conduite d'un présidait de cairais- 
sicn?

DécisiaQ

Pour mettre en cause la conduite du Présidait de l'Assenblée 
ou du président d'une oomissicn, il faut procéder ælcn les 
règles prévues à cet effet dans le réglerait (articles 35(5) 
et 315 ss.). Le Présidait invite donc le ministre à retirer 
ses paroles.
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ARTICLE 35(6) - RAKIS MUDES

Motifs indignes; refus d'accepter la piróle 
d'un député

VOIR: ARTICLE 67 - VIOLATION EE EDITS Œ Œ PRIVILÈGES

Obi Titien d'accepter la parole d'un 
député (art. 35(6)); induire la Chantre 
ai erreur, p. 67/7.1

ARTICLE 214 - DÉPÔT D'IN HUMENT CITÉ

Obligation d'accepter la parole d'un 
député (art. 35(6)), p. 214/2
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ARTICLE 35(6) - «EUES fflMMB

Imputer des motifs indignes à un député

JD, 12 juin 1986, p. 2687 (Louise Bégin).

Contexte

Lors du débat sur T adoption du principe d'un projet de loi, 
le ministre affirme qu'un député s'cbjecte à l'adoption de œ 
projet de loi par rancune personnelle.

Décisicn

Lors d'un débat, celui qui a la parole peut toujours contre­
dire un autre intervenant. Il ne doit pas cependant lui 
imputer des motifs indignes eu dire qu'il a maiti.
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AREKIE 35(6) - OKIES

Souligner l'absence d'un député

JD, 8 avril 1987, p. 6755 (Jean-Pierre Saintcnge)

OntExte

Lors du dâat sur une motion inscrite par les députés de l'Qr 
posLticn, un député de l'Cppositicn souligne l'absence des 
ministres de la région de Québec.

Décisicn

Puisque l'article 35(6) interdit d'attaquer la conduite d' 
député ou de lui imputer des motifs indignes, un député qui 
la parole ne peut souligner l'absence d'un autre député, 
dernier pouvant vaquer à d'autres occupations soit en ocnmis- 
sicn parlemaitaire, soit au Oonseil des ministres.

Décisions similaires

JD, 12 décaitre 1986, pp. 5360-5361 (Louise Bégin) 
(Doctrine invoquée: Beauchesie, 5e éd., no 316, p. 103)

JD, 16 déosibre 1986, p. 5495 (Louise Bégin)
JD, 15 avril 1987, pp. 6884 et 6916-6917 
(Jean-Pierre Saintonge)

g * 8
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ARTICLE 35(7) - MOES

Prcpœ antiparlementaires

ŒEAP ET MESQUIN
JD, 23 avril 1986, p. 982 et 983 (Pierre Lorrain).

COULE, cochonneries
JD, 15 mai 1986, p. 1587 (Louise Bégin).

CONNERIES
JD, 12 juin 1986, p. 2759 (Jean-Pierre Saintonge).

FAUSSETÉ
JD, 4 juin 1986, p. 2197 (Louise Bégin).
JD, 9 juin 1986, p. 2455 (Jean-Pierre Saintonge).
«1D, U juin 1986, p. 2646 (Louise Bégin).
JD, 22 octobre 1986, pp. 3403-3404 (Louise Bégin).
JD, 22 octobre 1986, p. 3413 (Jean-Pierre Saintonge).
«JD, 29 octobre 1986, p. 3639 (Louise Bégin).
«JD, 2 déaoifcre 1986, p. 4497 (Jean-Pierre Saintonge).
«JD, 8 décentre 1986, p. 4916 (Pierre lorrain).

FAIX
«JD, 20 novertre 1986, p. 4191 (Louise Bégin).
JD, 8 décerfcre 1986, p. 4881 (Pierre Lorrain).

GUEULER
«JD, 4 avril 1984, p. 5698 (Richard Guay).

IDIOT
«JD, 18 mars 1987, p. 6152 (Louise Bégin).

MŒNT
«JD, 2 avril 1987, p. 6585 (Pierre lorrain).
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INSIGNIFIANT (discours)
JD, 9 juin 1986, p. 2465 (Louise Bégin).

IffiHMÊffilÉ INffiLLFCIUELJLE
JD, 3 déceibre 1986, p. 4708 (Louise Bégin).

1ÆNSCNGE
JD, 6 mai 1986, p. 1284 (Jean-Pierre Saintonge).

MENSONGERS
JD, 8 déceibre 1986, p. 4881 (Pierre Lorrain).

MENTEUR
JD, 15 mai 1986, p. 1583 (Jean-Pierre Saintonge).

MENT-IL CU NE 1ÆNT-IL PAS?
JD, 12 juin 1986, p. 2708 (Jean-Pierre Saintonge).

MENTIR
JD, 8 noverbre 1984, p. 592 (Richard Guay).
JD, 13 decetibre 1984, p. 1717 (Richard Guay).
JD, 6 nai 1986, pp. 1266 et 1284 (Jean-Pierre Saintonge).
JD, 9 juin 1986, p. 2455 (Jean-Pierre Saintonge).
.JD, 12 juin 1986, p. 2708 (Jean-Pierre Saintonge).
JD, 12 juin 1986, p. 2687 (Louise Begin).
JD, 18 juin 1986, p. 3085 (Jean-Pierre Saintonge).
JD, 18 noveire 1986, pp. 4039 A 4041 (Pierre terrain).

MINABLE
JD, 19 déceibre 1984, p. 2141 (Réal Rancourt).
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NE DIT JAMAIS LA VÉRITÉ
JD, 14 juin 1984, p. 7054 (Richard Guay).
JD, 6 mai 1986, p. 1284 (Jean-Pierre Saintcnge).

PATRCNAŒ RUTIQJE
JD, 2 décembre 1986, pp. 4622 à 4625 (Pierre Lorrain).

PCLITICIEN PAIRCNEIK
JD, 13 novaitre 1984, p. 671 (Richard Guay).

SERVILE
JD, 18 déoaïtane 1986, pp. 5766 à 5768 (Louise Bégin).

S'IL PARLAIT WUIŒMNr
JD, 2 juin 1986, p. 2323 (Jean-Pierre Saintonge).

TATA
JD, 4 juin 1986, p. 2160 (Pierre Lorrain).
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AHUCIE 35(7) - RABOS MHDIBS

Propos antiparlementaires prononcés dans le 
cadre d'un débat; (art. 55(8), LAN)

JD, 23 octobre 1984, pp. 130 à 133 (Richard Guay).

Cbntexte

Un député de l'Cpposltiai déclare que le Prunier ministre l'a 
traité "d'enfant de chienne" sur le parquet rneme de la Cham­
bre.

Question

Quels sont les recours du député qui s'estime lésé par les pa­
roles prononcées par le Prunier ministre?

Décisicn

SL le député désire soulever une question de privilè^ en ver­
tu de l'article 55(8) de la Loi sur l'Asærblée nationale, il 
doit suivre la procédure prévue à œt effet. Quant à un rap- 
pel au régleront basé sur l'article 35(7), il faut que les pa­
roles aient été prononcées dans le cadre d'un débat. Le 
Présidait n'a pas juridiction sur les échanges prixés aitre 
les députés, qu'il s'agisse d'une conversation privée ayant 
cours sur le parquet, en parallèle, dans le fumoir eu dans 
l'entrée.

Article de règlaiEnt cité

Geoffrion, art. 285.
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¿RUOLE 35(7) - BMIES INŒi

Propos antiparleraitaires prononcés dans le 
cadre d'un débat

JD, 23 octobre 1984, p. 133 (Richard Guay).

Ctntexte

Dans une conversation privée sur le parquet de la Chantre, le 
Pnamer ministre traite un député "d'enfant de díame". En 
expliquant par la suite soi geste, il ne nie pas avoir pro­
noncé ces mots.

Quætiai

En expliquant son geste, le Prunier ministre ne æ trouve-t-il 
pas à avouer publiquerant avoir prononcé œs paroles et 
peut-il être forcé de les retirer?

Décision

Pour que les paroles puissent être retirées, il faut qu'elles 
aient été ^pécifiqueïBTt prononcées dans le cadre d'un débat. 
Le fait d'y faire allusion par la suite dans le cadre d'un dé­
bat mais sans les prononcer expliciterait n'entraîne pas l'o- 
bligaticn de retirer ces paroles.

Eécisicn citée

JD, 21 juin 1983, pp. 2787-2788 (Richard Guay).
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ARTICLE 35(7) -BAHCLES

Propos antipar Leraitaires

JD, S juin 1986, p. 2432 (Jean-Pierre Saintonge).

Gontexte

Lors d'une intervaiticn, un ministre cite un extrait d'un ar­
ticle de journal dans lequel l'auteur ocmraite un discours 
d'un député de l'Opposition officielle. Oet extrait contient 
plusieurs termes antiparleraitaires.

Question

Le réglerait permet-il de citer ai Chantare un extrait de jour­
nal contenant des propos antipar teæntaires?

Décisijcn

Lire un extrait d'un article de journal qui contient des paro­
les interdites par le râlerait, c'est faire indirectement œ 
qu'il n'est pas permis de faire directerait.

Doctrine invoquée

Beauchesne, 5e éd., n° 328, p. 116.

Décisi£ns similaires

JD, 5 juin 1986, p. 2335 (Jean-Pierre Saintonge).
JD, 2 décsitare 1986, pp. 4622 à 4625 (Pierre Lorrain)
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ARTKIE 38 - VKMEKN DD GALBENT

TOIR: ARTICLE 35(3) - PARTES INTERDITES

Sub judiœ; motion déjà en disciEssicn 
(art. 38), p. 35(3)/2
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ARHŒ 38 - VKLATICN HJ RÈaaSNT

Pouvoirs du Président de signaler une violation 
du réglerait ou de la Loi sur l'Assemblée natio­
nale

JD, 28 mars 1984, p. 5543 (Riclrard Guay).

Contexte

Lors de l'arguroitation sur un rappel au réglerait, un député 
souligne que le Président doit signaler toute violation du ré­
glerait ainsi que toute violation de la Loi sur l'Aseablée 
nationale.

Question

Le Président peut-il signaler une violation de la Loi sur 
l'Assamblée nationale?

Décision

Le Président peut signaler une violation du réglerait en vertu 
de l'article 38. Quant aux violations de la Loi sur l'Assem­
blée nationale, cette dernière y pourvoit expresséroit, les 
soumettant à un processus de dénonciation. Ainsi, œ n'est 
pas parce que l'article 179 stipule que la procédure de 
l'Assemblée est régie par la loi que cela autorise le
Président à l'interpréter ou l'oblige à signaler toute vio­
lation de celle-ci.
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ARTKLE 40 - Ba®QK UBS DIN RAEHL ÄJ RfcLBßtT

Recevabilité d'une question; argumentation 
additionnelle non autorisée par le Président

JD, 28 mai 1986, pp. 1864 à 1867 (Pierre Lorrain).

Contexte

Alors que le Présidait délibère sur une question de règlement, 
le leader de 1'(^position lui feit parvenir cés commentaires 
additionnels quant à la recevabilité de cette question de rè­
glement. Te Président refuse de prendre en considération 
cette centre-argumentaticn et retourne le document à soi 
auteur.

Orestiai

Est-il contraire à la pratique parlementaire de transmettre au 
Président des commentaires non sollicités quant à la recevabi­
lité d'une question de règlanort alors que œ dernier l'a déjà 
prise en délibéré?

Décision

A moins d'une demande expresse du Président ou du consentaient 
des leaders des groupes parlanaitaires avec la pernrissicn du 
Président, lorsque œ dernier prend une question de réglaient 
ai délibéré en ne doit pas tenter de l'influencer d'aucune fa- 
9®.
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AREKIE 45 - DÉBUT DUG SSSKN

Présentation d'une question de privilège 
(art. 22, RAN 1972-1984)

JD, 8 mars 1977, p. 1 (Clérent Richard).

Contexte

Lœs de la journée d'ouverture d'une nouvelle session, le 
Présidait informe les maîtres de l'Asænblée qu'il a reçu avis 
d'une question de privilège que désire soulever le leader de 
l'Opposition officielle avant l'appel des affaires du jour.

Question

Une question de privilège peut-elle être soulevée lors de la 
journée d'ouverture d'une nouvelle session?

Décisicn

La session n'est ouverte que par l'allocution du Lieutenant- 
gouvœieur. Il æ peut donc rien y avoir avant l'appel des 
affaires du jour puisque la session n'est pas ouverte. Le 
Présidait prend donc la question ai délibéré et elle æra dis­
cutée à la prochaine séance.

Décisicns citées

JD, 23 février 1971, p. 4 (Jean-Noël Lavoie);
JD, 7 mars 1972, p. 19 (Jean-Noël Lavoie).
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AREKIE 47 - ®ET Œ IA CLOTURE DUE æSSKN

Œ: ARTICLE 186 - ORDRE OU RÉ3ÜLUTICN
Distincticn entre axire et résolution; 
effet <fe la clôture d'une session 
(art. 47), p. 186/1.1
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ARTICLE 50 - EÉff SUR IE IÌKIII SD'OUVHaiBE

Motion de censure coltre l'Cppositicn 
(art. 23, RAN 1972-1961)

JD, 3 déceifcre 1980, fp. 576-577 (Louise Guerrier).

Guataste

Lors du débat sur le discours d'ouverture, un député ministé­
riel propose, à la fin de son discours, une notion de censure 
à l'endroit de l'Cppositicn officielle.

Question

Peut-cn, par une notion de censure, blâmer la ccnduite de 
l'Cppœiticn officielle?

Décision

La motion de censure proposée par le député ministériel est 
irrecevable, car elle vise à blâma" la conduite de l'Qpr 
sttLcn officielle et non celle du gouvernèrent.
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ÆmŒE 55 - I&JHflmï MM^

Annonce de projets d'amaidaneits à un projet de 
loi; dépôt de docunaits

JD, 8 déceibre 1986, pp. 4873 à 4875 (Pierre terrain)

Ctntexte

Fir le biais d'une déclaration ministérielle, la vioe-pranière 
ministre annonce son intention de proposer des amendonents à 
un projet de loi dent la Chantre est déjà saisie. Les projets 
d'amendemoits sont joints en annexe à la déclaration ministé­
rielle.

Question

1- Peut-cn par le biais d'une déclaration ministérielle, an- 
ncnœr des projets d'amaidemaits à un projet de loi?

2- Quelle est la valeur juridique de ces projets d'amen- 
danaits?

3- Oes projets d'amaidaœnts peuvait-ils être dansés suite à 
la déclaration ministérielle?

Décisicn

1- Le réglaient ne prescrit d'aucune façon quels sujets pou­
vait faire l'objet d'une déclaration ministérielle. Phr 
ce procédé, la vioe-pranière ministre peut donc annoncer 
soi intenticn d'apporter des amendonents à un projet de 
loi.
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2- Il faut considérer ces anendaiHite Garnie étant uniquement 
des projets d'amendanents. La recevabilité de ces der­
niers ne pouvant être présumée du simple fait de la décla- 
rattcn ministérielle. Seul le présidait de la connissicn 
parlementaire chargée de l'étude détaillée de œ projet de 
loi pourra, examiner la recevabilité des amordaiiaits.

3- Si tous les maîtres de l'Assamblée y consentent, les pro­
jets d'amadaiEnts pourrait être déparés après la décla-
raticn ministérielle. Sinon, ils pourront l'être au ma­
rnait prévu pour les dépôts de docanaits, à titre de 
docunaits sessicnnels.
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ARTICLE 59 - EÛOT EE

VOIR: ARTICLE 55 - EÉLARATICN MINISIÉIIJîLLE

Annonce de projets d'amendanaits à un 
projet de loi; dépôt de docunents, 
p. 55/1.1

ARTICLE 67 - VICLATICN LE ODES OU EE PREVIliGES

Droit à l’infcrnation; dépôt de docanents 
par le Président et ixi ministre, p.67/6.1
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arekie æ-réoriE
Dépôt de copies de dœuHits reçues par le 
Présidait
(art. 175 et 176, RAN 1972-1984)

JD, 5 juin 1979, p. 1667; JD, 7 juin 1979, p. 1799
(Cléieit Richard).

Contexte

Un député de l'Opposition demande à la présidence de déposer 
les copies de rapports que lui transmet la Oannission des 
droits de la personne. Oes rapports ait trait à des projets 
de loi présentés à l'Asænblée. La Coirtiissiai des droits de 
la personne tranaæt les originaux aux ministres concernés et 
en envoie copie au Président de l'Assamblée nationale.

Question

Le Présidait est-il tenu de déposer les copies de rapports que 
lui transmet la Cbnnissiai des droits de la persome?

Déaisiai

01 vertu des articles 175 et 176 (RAN 1972-1984), an æ peut 
forcer le Président de l'Asænblée nationale à déposer des do- 
aiiHits qui lui soit adressés pour son infcrmatiai uniquamait 
et qu'aucune loi ne T oblige à déposer.

De plus, le Président ne reçoit que la copie de ces docunoits, 
les originaux étant transmis aux ministres concernés.
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ARTICLE 62 -I^TETKN

Dépôt de pétition par un ministre 
(art. 183, RAN 1272-1981)

JD, 15 Juin 1962, pp. 4840 à 4842 (Claude Vaillancourt).

Contexte

Au romt prévu pour le dépôt des pétitions, le leader de 
l'Cppositicn s'orpiert de la. possibilité, pour un ministre, 
de déposer une pétition.

Décisiai

Sauf le Président, tout député, peu importe sas fartions, 
peut déposer une pétition à l'Asssiblée nationale.

Articles de règlanait cités

Geoffrion, art. 513 et 521.

Doctrine insoquée

Beaucbesie, 5e éd., n° 689, p. 216.
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ARTKLE 62 - PéUTKN

Contenu d'une pétition

JD, 15 mars 1984, p. 5210 (Richard Guay).

Cbotexte

Un d^uté s'apprête à déposer came pétition une résolution 
d'une municipalité.

Déasten

Il y a une jurigirudaToe indiquant que les résolutions des mu­
nicipalités ne ocnstituent pas des pétitions au æns du règle— 
mait.
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ARnCŒ62-lÉnTKN

Refus de déposer une pétition

JD, 14 déoarfare 1984, p. 1835 (RidHid Guay).

Question

Est-œ qu'un député fièrent ministre peut refuser de déposer 
un extrait de pétition?

Décisicn

C'est la ptéro^tive de tout député de présenter ou de ne pas 
présenter une pétition au non de citoyens du Québec.



ARTICLE 62 -HàïTKN

Gaitenu d'une pétition; dépôt par un ministre; 
refus de déposer une pétition

JD, 17 décentra 1284, p. 1829; JD, 18 décentra 1284,
pp. 1264-1255 (Richard Guay).

Question

Un député de l'Opposition désire savoir si un député doit être 
d'accord avec le contenu d'une pétition, si un ministre peut 
déposer une pétition et si in député est obligé de déposer une 
pétiticn.

Décasien

Un député n'est pas obligé d'être d'accord avec le contenu de 
la. pétiticn, pas plus qu'il n'est obligé d'être d'accord arec 
le contenu d'un projet de loi d'intérêt privé pour lequel il 
ært d'intermédiaire. Quant au ministre, il peut déposer une 
pétiticn mais, carme tout autre député, il peut refuser d'agir 
came intermédiaire.
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ARTICLE 63 -lÉTrnCN

Ferme d'une pétition

JD, H avril 1984, p. 5748 (Richard Guay).

Contexte

Un député désire déposer une photocopie d'une pétition qui 
s'adresse au gouvernerait.

Décisicn

Le règlement interdit le dépôt d'une photocopie. Seul l'ori­
ginal est admissible.

Le fait qu'une pétition soit adressée au gouvernement et que 
l'on ne sache pas très bien s'il s'agit de celui d'Ottawa ou 
de (Québec constitue égalerait une contravaition au règlement.
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ARTICLE 63 - îéTEEKB

Directive concernant la forme et le contenu des 
pétitions et extraits de pétitions

JD, 27 noveibre 1986, pp. 4358-4359 (Pierre lorrain)

Directive

Pour être recevables, les pétitions doivent respecter les con­
ditions suivantes:

- la pétition doit explicitaient mentionner qu'elle s'adresse 
à l'Assamblée;

- la pétition doit contenir un exposé des faits et une re­
quête;

- les faits doivent relever de la compétence de l'Assemblée;

- la pétition doit être un original manuscrit, dactylographié 
ou imprimé sur des feuilles de papier de format habituel;

- le texte de la pétition doit obli^tcâremant être suivi de 
signatures;

- la pétition doit conteur la signature originale de tous 
les pétitionnaires et, s'il y a lieu, leur désignation en 
tant que groupe;

- l'exposé des faits doit être clair, succinct, précis et ré­
digé en termes modérés, mesurés et regnectueux;

- les pétitionnaires doivent nécessairement agir par l'inter­
médiaire d'un député.

Quant aux extraits de pétitions, ils doivent être conformes à 
l'original et au réglerait, être succincts et dans la mesure 
du possible se ocnfcrrna' à la fanrule d'extrait de pétition.
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ARTICLE 64 - EXIRAIT D'U® PÉETKN

VOIR: AREOLE 63 - PÉTETCN

Directive concernant la fame et le contenu des 
pétitions et extraits de pétitions, p. 63/2

64/0



ARTICLE 66 - VMffi EE EH3TIS OU EE EREVHÈ3ES

OR: ARTICLE 45 - CÉJT D'INE SESSION

Présentatiai d'une question de privilège, 
p. 45/1

ARTICLE 67 - VIOLATION DE LEDITS OU Œ ERIVILÈEES

ARTICLE 71 - FAIT BRSNEL

Distinction altre le felt personnel et les 
droits et privilèges, p. 71/5
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ARTICLE 67 - VKLATKN EE HDDS CD EE ERIVIlfcES

Œ: ARTICLE45 - EÉBUT D'UE SESSICN

Présentation d'une question de 
privilège, p. 45/1

ARTICLE 186 - ORDRE Œ RÉ3XUTICN

Dist raction entre ordre et 
résolution;
effet de la clôture d'une session 
(art. 47), p. læ/1.1

ARTICLE 316(2) - MOTION KffiK SUR IA CDSLUITE D'IN 
MEMBRE IU PARLEMENT

- Violation de la Loi de la Législatu- 
re, recevabilité de la motion, 
p. 316(2)/1.1

- Anmtaïait visant à ajouter des noms 
à la motion de fend, p. 316(2)/2.1

ARTICLE 316(3) - MOTION KKCANT SR LA COCUUE DW
MEMBRE IU PARLEMENT

- Conduite justifiant la présentation 
d'une motion, p. 316(3)/2.1 et 
316(3)/3

- Conduite du leader parlanentaire et 
d'un ministre, p. 316(3)/4.1
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mm 67 - VMKB EE EffiEE OU EE PREVILkES

Recevabilité; compilai d'un député 
(art. 49, RAN 1972-1984)

JD, 1er nars 1973, pp. 3078 à 3983 (Jean-Noël Envoie).

Ocntexte

Dans un avis transáis au Présidait, un député de l'Cynàtiai 
fait part de soi intention de soulever une (Question de privi­
lège. Oet avis indique égalerait l'intention du dépité de 
présenter une notion à œt effet. Les faits invoqués par le 
député sont à l'effet qu'un fonctionnaire a affirmé à la pres­
se qu'il envoyait des foniulaires à des marbres de l'Assran- 
blée, leur demandant de fournir une liste d'entrepreneurs de 
leur circonscription électorale auxquels des contrats gouver- 
naraitaux pourraient être accordés sans soumission. Oe fcnc- 
ticnnaire a égalerait affirmé à la presse que des martres de 
l'Assamblée ait participé à ce s/stère ai plaidant au ques- 
ticnnaire.

Question

Les faits invoqués permettent-ils de prétendre que le fonc- 
ticnraire a commis une violation des droits de l'Assenblée 
nationale?

Décisicn

Le troisième paragraphe de l'article 66 de la Loi de la Légis­
lature (S.R.Q. 1964, c. 6) prévoit qu'on ne peut: 'Chercher à 
ccrraipre un député en lui offrant des présents...". Les 
faits invoqués par le député de l'CpposLtion ne constituent 
pas véritablerait une violation des privilèges des martres de 
l'Assamblée prévue au paragraphe 3 de l'article 66 de la Loi 
de la Législature puisque les gestes posés par le fonction­
naire ne visaient pas à tenter de corrarpre un député en lui 
offrant des présents. La Chantre ne peut créer de nouveaux 
privilèges autres que ceux qui sont énumérés à l'article 66 de 
la Loi de la Législature.
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Articles de règLarents cités

Geoffrion, art. 19B;
RAN 1972-1981, art. 80 et 82.

Doctrine invoquée

Beaudresne, 4e éd., n° 103, p. 96 et n° 113, p. 105;
W.F. Dawson, Procedures in the Canadian House of Ctminis, 

1962, p. 47.

Lois citées

Loi oonstituticinnelle de 1867, art. 92;
Loi de la Législature, S.R.Q7 1964, c. 6, art. 66.
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ARTICLE 67 - VJCLATICN Œ MHS Œ EE IRIVILta

Distinction entre ordre et résolution (art. 186); 
pouvoir exécutif non lié par une résolution;
retrait d'une fiction inscrite au feuilletcn 
(art. 19B) (art. 49, 55 et 59, RAN 1072-1981)

JD, 29 juin 1973, pp. 1947-1948 (Jean-Noël Lavoie).

Contexte

Un député de l'Cpposition soulève une question de privilège, 
invoquant le fait que l'Exécutif n'a pas donné suite à la mo­
tion suivante durent adoptée par l'Asserblée: 'Que cette As- 
srtblée exprime l'avis qu'à l'occasion du 24 juin prochain, 
fête de la Saint-Jean-Baptiste, une proclamation rappelle le 
25ième anniversaire de l'adoption du drapeau fleurdelisé came 
œblèæ officiel du Québec".

Question

L'Exécutif, en ne donnant pas suite à cette motion, a-t-il 
violé un ordre de i'Asæiblée et, par le tint itère, un privi­
lège de l'Assemblée? Le Président peut-il retirer du feuil­
leton l'avis de notion s'il ne s'agit pas d'une violaticn de 
privilège?

Décision

Une motion adoptée, demandant qu'une proclamation soit énise 
pour oomémerer le 25e anniversaire de T adoption du drapeau 
québécois, ne constitue en sonre qu'une résolution et non pas 
un ordre de la. Chantre. La Chantre exprimait à l'égpxd de 
l'Exécutif un veu ou des intentions; dans notre droit parle­
mentaire, l'Exécutif n'est pas strictement tenu de donner sui­
te à une résolution du Législatif. L'avis de motion portant 
.sur une questi.cn de privilège qui devait paraître au feuil­
leton a dû être rnis de côté par le Président, œ dernier ju­
geant que la. Chambre n'avait pas été brûlée dans æs privi- 
lèges.
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Déaskn citée

JD, 5 mars 1973, p. 4Ü50 (Jean-Noël Lavoie).

Loi citée

Loi de la Législature, S.R.Q. 1964, c. 6, art. 66.
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ARHŒE 67 - VKLÆEKN EE EHOQS GU EE HUVUàæS

Corruption d'un député; sub judice (art. 35(3)) 
(art. 49, 79 et 99.4, RAN 1972-1964)

JD, 26 mars 1974, pp. 140 à 142 (Jean-Nœl Lavoie).

Contexte

EUns un avis transnis au Présidait, un député de l'Opposition 
indique son intention de soulever une question de privilège et 
de æ prévaloir de l'article 317 (art. 79, RAN 1972-1984) afin 
qu'action soit prise à l'endroit d'un député. La question de 
privilège æ rapporte à deux faits distincts: 1) des maîtres 
dits reconnus du crime organisé auraient offert de verser de 
l'argait à la. caisse électorale de l'Association d'un comté en 
échange d'une intervoitiai du député dans des questions 
achinistratives; 2) lors des travaux de la. ttmnissicn 
d'œquête sur le crime organisé, le député aurait fait des 
déclarations préjudiciables aux députés et à la Chantre.

Question

1- Est-il possible de praidre action à l'endroit d'un député 
en vertu de l'article 317 (art. 79, RAN 1972-1964) lorsque 
l'on tente de le corrompre?

2- La Gcrrmissicn d'aiquête sur le crime organisé n'ayant pas 
terminé æs travaux, peut-cn invoquer dans une question 
de privilège des propos prononcés au cours de cette 
enquête?

Décisicn

1- Le Président juge que, prima facie, il n'y a pas atteinte 
aux privilèges de l'AssaSS La corruption visée par 
l'article æ(3) de la Loi de la Législature est envisagée 
æulgroit vis-à-vis de celui qui tente de corrompre un 
député; il n'y a pas matière à une question de privilège 
si c'est le député qui est mis en cause.
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2- Prima fade, le député aurait prononcé des paroles 
préjudiciels à la dignité des doutés et de la Chantre, 
nais ces paroles ait été prononcées dans le cadre d'une 
enquête mariée par un organisme quasi judiciaire dent 
les travaux ne sent pas encore terminés. Or, l'article 
35(3) (art. 99.4, RAN 1972-1984) interdit à un député de 
parler d'une affaire sub judiœ.

Le Président aurait pu interpréter œt article 35(3) (art. 
99.4, RAN 1972-1984) avec plus de souplesse si le député 
de l'Cppositicn æ s'était prévalu que de l'article 67 
(art. 49, RAN 1972-1984). Mais puisque œ dernier désire 
qu'acticn soit prise en vertu de l'article 317 (art. 79, 
RAN 1972-1984), l'interprétaticn du réglerait ne souffre 
pas de coipranis et l'article 35(3) (art. 99.4, RAN 
1972-1984) doit être strictement appliqué.

Article de règlamait cité

RAN 1972-1984, art. 81.

Loi citée

Loi de la Législature, S.R.Q. 1964, c. 6, art. 66.
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AREKIE 67 - VKUHM EE ERSE CU EE BMVKta

Imitative de corruption; privilège se rapportant 
aux travaux de l'Assaiblée
(art. 48 et 81, RAN 1972-1981)

JD, 2 avril 1974, pp. 185 et 302 à 305 (Jean-Noël Lavoie).

Contexte

Dans un avis transmis au Président, un député de l'Opposition 
indique son intenticn de soulever une question de privilège et 
de se prévaloir de l'article 324 (art. 81, RAN 1972-1984) pour 
qu'action soit prise à l'endroit d'une personne autre qu'un 
député. Le député de l'Cppositicn rgandie à un citerai d'a­
voir tenté de oornoupre un député ai lui offrant de l'argent, 
ai échange de quoi le député s'engageait à faire œsær des 
raids policiers outre une maison de jeu et à faire replacer 
l'officier de police responsable de ces raids.

Qnstiai

Ces faits constituent-ils une violation de l'article 66 de la 
Loi de la Législature interdisant les tentatives de corruption 
d'un député?

Décisicn

Les faits invoqués ne peuvoit justifier aie question de privi­
lège. L'Assaiblée n'a pas à protéger autre chose que ses tra­
vaux qui lui sont propres et d'autres personnes que sas mem­
bres ai leur qualité da marbres. Si en offre un présent à in 
député afin qu'il appuie eu qu'il coitatte une loi, il est é- 
vident que les privilèges de l'Assaiblée sont concernés; si 
ai lui offre un préænt pour qu'il intervienne au sujet de 
problèmes d'ordre administratif, fusænt-ils du ressort de 
l'administration publique, mais non de l'Assaiblée came corps 
législatif et délibérant, les privilèges da l'Assaiblée ne 
sont aucunement en cause. S'il y a infraction, cette dernière 
devra être invoquée devant les trituEiux de droit connu.
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Article de règLarant cité

Réglerait de la Chambre des camunes, (1974), art. 79.

Doctrine invoquée

Anson, Loi et pratique constitutionnelles de l'Angleterre, 
1903, p. 336;

Beauchesne, 4e éd., pp. 101, 105 et 302;
W.F. Causai, Procedures in the Canadian House of Ctrmcns, 

1962, pp. 48 et 49;
May, Traité des lois, privilèges, procédures et usages ch 

Parlerait (édition française de 1909,) t.I, pp. 75, 85, 
86, 88, 291 et 2æ;

May, 17® éd., p. 115.

Ici citée

Loi de la Législature, S.R.Q., 1964, c. 6, art. æ et 86.
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AREKIE 67 - VKLAEKN Œ EHOOS (U DE ffiMlte

DénissLon d'un député 
(art. 49, RAN 1972-1984)

JD, 7 noverbre 1974, pp. 2æ0 et 2661 (Jean-Noël Lavoie).

Contexte

Lans un avis transits au Président, un député de l'exposition 
indique soi intention de soulever une question de privilège au 
sujet de l'infonœtiai voulant qu'un naître de l'Assemblée na­
tionale ait usais sa démission au Prunier ministre plutôt 
qu'au Présidait de l'Assemblée, came le prévoit la Loi de la 
Législature.

Question

Les faits justifient-ils une question de privilège?

Dérision

Il n'y a pas matière à question de privilège. Aucun des pri- 
vilèges énumérés à l'article 66 de la Loi de la Législature 
n'a été violé. L'Assarblée n'a aucun pouvoir de créer de nou- 
veaux privil^es.
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flŒKIE 67 - VKLATKN DE EHOQS OU EE IRMlà®

Droit à l'information; dépôt (te docuroits par le 
Présidait et un ministre
(art. 49, RAN 1972-1984)

JD, 9 octobre 1979, pp. 2743 à 2746 (Cléroit Richard).

Contexte

Un député de l'Opposition désire soulever une question de pri­
vilègi invoquant les faits suivants: l'impossibilité pour les 
marbres de l'Assamblée nationale de prendre connaissance des 
nénires ou caimaitaires transmis par La Oamirissicn des droits 
de la personne au gouvernerait dquis 1976 et doit copies ont 
été égalerait transmises au Président de l'Asænblée. A la 
suite de cette question de privilège, le député entend pro­
poser une motion ai vertu de l'article 317 (art. 79, RAN 
1972-1984) afin que l'Assaiblée prie le Président de 1'Asænr- 
blée de déposer copie des documents que lui a transmis la Gtm- 
missicn des droits de la personne.

Questuai

1- Existe-t-il un privilège à l'infonmatiai garantissant 
l'obtention des docunaits transmis par la Gtrairissicn des 
droits de la personne au gouvernerait et doit copies ait 
été égalerait transirises au Président?

2- Le Président peut-il être tenu de déposer œs documenta 
en Chantre?
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Décisicii

Nulle part ai ne prévoit que le droit à l'informatiai est un 
privilège. A la rigueur, un député pourrait æ plaindre d'une 
violatiai de ses privilèges s'il était trimé dans ses droits 
par suite du non-respect d'une cbLigiticn impérative de dépo­
ser un docunerit. Afeis dans le cas présent, aucune dispos!tien 
législative ai autre n'oblige le gouvernaient eu le Président 
de l'Assamblée à déposer les documents transmis par la Garnis- 
sicn des droits de la persame.

1- Les lois et règlaraits prévoient différents types d'infor­
mation que doit recevoir le député pour mieux acoaiplir 
ses fcnctions. Le règlernait de l'Assemblée prévoit éga­
lerait de quelle laçai un député peut cbtenir le dépôt 
d'un document.

2- Le Président n'est pas tenu de déposer les copies de docu- 
msrts qu'il a en sa possession puisqu'aucune obligiticn à 
cet effet n'existe. De plus, le Président ne pourrait dé- 
poeer des documents qu'un ministre pourrait refuser de dé­
poser en vertu de l'article 50 du râlerait (art. 176, RAN 
1972-1961).

Articles de règLanent cités

Geoffricn, art. 17 et 690.

Doctrine insequée

Beauchesne, 4e éd., n° 68(2), p. 59;
Beauchesne, 5e éd., n° 16, p. U;
May, 19^ éd., pp. 317 et 318.

Ici citée

Charte des droits et libertés de la persame, L.R.Q., c. C-12, 
art. 68.
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ARTICLE 67 - VKIAtTKN Œ EfCBTIS OU EE PRIVILfcES

Obligation d'accepter la parole d'un député 
(art. 35(6)); induire la Chantre ai erreur 
(art. 49 et 99.9, RAN 1972-1981)

JD, 7 juin 1983, pp. 1925 à 1900 (Richard Guay).

ttntexte

Des doutés de l'Opposition désirait soulever une question de 
privilège relative à des réponses fournies à l'Asænblée ru- 
ticnale par le Prenier ministre au sujet de son rôle et de 
celui de son Bureau dans le réglerait hors-cour du saccage du 
chantier EG-2. Les députés de l'Opposition prétendent que 
certaines parties des rqxnas du Prenier ministre étaient in­
complètes et inexactes, induisant par le fait mène la Chantre 
en erreur.

Question

Les faits justifient-ils la présentation d'une question rte 
privilège?

Décdsâcn

Prina facie, il ne s'agit pas de la violation d'un des grands 
privilèges reconnus par la Loi sur l'Asænblée nationale ou 
par la tradition. Le Présidait ne peut établir quelque rap- 
pcrt que œ soit entre les privilèges de l'Asænblée ou de 
l'un de ses maîtres et le sentirent d'avoir été induit en er­
reur.

En vertu du paragraphe 6 de l'article 35 du réglerait (art. 
99.9, RAN 1972-1984), un député qui a la parole ne peut impu­
ter des motifs indigaes à un député ou refuser d'accepter si 
parole. Les députés de l'Opposition doivent donc accepter la 
parole du Prenier ministre, et il est toujours possible de 
confondre un député qui abuserait de la présorpticn de l'ar­
ticle 35(6) (art. 99.9, RAN 1972-1984) par le biais de
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questions, de discours, d'échanges et d'autres confrontations 
permises par le règlenait. A la rigueur, en æ basant sur un 
précédent anglais de 1263, il pourrait y avoir outrage si un 
député avouait expessérent avoir trompé la Chantre dans une 
déclaration de fait personnel antérieure.

Articles de règLaærrts cités

Geoffri.cn, art. 1SB, 285(18), 285(9); 
RAN 1272-1284, art. 68 et 80.

Décisicns citées

JD, 23 décatie 1974, pp. 3850-3851 (Jean-Nœl Lavoie);
JD, 15 décatie 1975, pp. 2094-2698 (Jean-Nœl Lavoie).

Doctrine innpfe

Lutlier Culling, Elements of the Law and Practice of Legis- 
lative Assatilies in the United States, 
9^ éd. ;

May, 12® éd., p. 142.

Lcd. citée

Loi sur l'Assamblée nationale, art. 42 à 56.

Décisicn siinLlaiie

JD, 9 avril 1987, pp. 6788-6789 (Jean-Pierre Saintcnge)
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AREK1E 67 - VMS» EE EffiEE OU EE IBIVILfcES

Contenu de la question de privilège 
(art. 40 et 79, RAN 1272-1984)

JD, 29 novaifcre 1983, pp. 3463 à 3465 (Richard Guay).

Ctntexte

Après qu'un député ait soulevé une question de privilège alors 
qu'il s'agissait plutôt d'un lait personnel, le Présidait a 
rendu, une directive visant à clarifier la notion de question 
de privilège.

Décisicn

Une question de privilège doit obligttoiraiait æ référer à ni 
des droits ou privilèges que la Loi sur l'Assoiblée nationale 
ou la tradition confère à l'Assorblée ou à un de æs maîtres. 
Ainsi, me divagaice d'cplnicn ne justifie pas me question 
de privilège.

Un député qui porte atteinte à un droit ou privilège de l'As- 
sorblée est passible d'une des sanctions prévues aux articles 
135 et 136 de la Loi sur l'Assoiblée nationale. Pour accuser 
un collègue, un député doit faire une notion ai vertu de l'ar­
ticle 317 (art. 79, RAN 1972-1984) ou porter la plainte prévue 
à l'article 82 de la Loi sur l'Assoiblée nationale.

Lorsque les faits ne justifient pas la question de privilège, 
il est néanmoins possible, ælon les occasions, de réagir à m 
discours ai en prononçant un, de peser une question coiplénar- 
taire, de donner un oaipléiait de réponse ou de faire me 
question de fait personnel.
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Articles de réglement cités

RAN 1972-1984, art. 68, 79, æ, 99(7) et 99(9).

Loi citée

Loi sur l'Asærrblée nationale, art. 42 à 46, 51, 82, 
134 à 137.
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ARTICLE 67 - VMÏÏH EE EKÆE CD EE ERIVILfcES

Taiter de bloquer les travaux parlerraitaires

JD, 27 noverixe 1984, p. 1010 (Richard Guay).

Contexte

Le Prunier ministre prétaxi que le chef de l'Opposition offi­
cielle tarte de bloquer les travaux parleraitaires. Oe der­
nier soulève une question de privilège.

Décisicn

Il n'y a pas vraiment de question de privilège, mais il y a 
peut-être matière à m rappel au réglerait.
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ARIKLE 67 - VJMEKH EE EHOUS OU EE fflWlta

Arrêté ministériel énis avant l'adoption par 
l'Assaiblée de la. disposition législative 
habilitante

JD, 19 mars 1986, pp. 535 à 538 (Pierre Lorrain).

Otnbexte

Lors de l'étude détaillée d'un projet de loi, un député de 
l'exposition panétend que le ministre du Revenu, en s'auto­
risant d'une di^ositicn législative oontenue au projet de loi 
alors à l'étude pour émettre un arrêté ministériel, a ridi­
culisé et diminué le rôle du Parlement te l'exercice de sa 
fonction législative, portant ainsi atteinte à la dig'iité et à 
l'autorité du Phrlouait. A la reprise des travaux de l'As- 
sarblée, le député de l'exposition soulève une question de 
privilège.

Questicn

Le fait pour un ministre de s'être autorisé d'une dispositicn 
législative non encore adoptée par l'Assaiblée nationale pour 
émettre un arrêté ministériel constitue-t-il, prima facie, une 
atteinte aux droits de l'Assaiblée.

Décisicn

Les faits invoqués au soutien de la questicn de privilège ne 
permettait pas de conclure qu'il y a, prima facie, violaticn 
des droits et privilèges de l'Assaiblée. Lorsqu'est signalée 
une violaticn de droits ou de privilèges, il n'appartient pas 
au Président de déterminer s'il y a effectivenait atteinte aux 
droits et privilèges de la Chantre. Le Président doit plutôt 
décider si les laits invoqués au soutien de la questicn de 
privilège lui permettent de croire qu'il s'agit, prima facie, 
d'une questicn de privilège, c'est-à-dire praiièrâSlSï- 
fier si dans sa ferme la questicn de privilège est présentée
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ælon le règlement et deuxièmaïEnt s'assurer que le oonteru de 
la. question a trait à une violation des privilèges de la Cham­
bre et de son ind^endance.

De prime abord, le geste administratif reproché au ministre du 
Revaiu n'est pas de la nature des actes et anissicns énumérés
à l'article 55 de la Loi sur l'Assamblée nationale. De plus, 
l'article 315 du Règlement de l'Assamblée précise que saule la
conduite d'un marbre du Tbrlement agissant à titre de maître 
de cette Assamblée peut être mise en cauæ en vertu du titre 
VL dudit réglerait. Le geste iqxuiié au ministre du Revenu, 
soit de s'être autorisé d'une diqnsitiai législative non ai-
ccre adoptée par l'Assemblée pour émettre un arrêté minis­
tériel, est un gpste administratif posé par le ministre en 
cette qualité.

C'est par le biais d'une notion de censure que la conduite 
d'un maître du gouvernerait peut être mise en cause à l'Assem­
blée et non en soulevant une question de privilège.

Articles de règLenent cités

RAN 1972-1961, art. 24 et 68.

Décisicns citées

JD, 20 décatie 1974, pp. 3850-3851 (Jean-Noël Lavoie);
JD, 19 juillet 1977, pp. 2180 à 2183 (Clément Richard);
JD, 7 juin 1983, pp. 1925 à 1929 (Richard Guay);
JD, 16 avril 1985, pp. 2991 à 2994 (Richard Guay).

Doctrine invoquée

Nbingot, pp. 188, 191, 213;
Select Ocnmittee en Ibrliamentary Privilegs 'Chantre des ccm- 

nunes britannique", 1967, pp. 110 et 111.

Loi citée

Loi sur l'Assaiblée nationale, L.R.Q., c. A-23, art. 55.
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ARTICLE 67 - VKUŒK» EE DEDUIS OU EE nttVHÈCES

Accusation d'avoir induit la Chantre en erreur 
lors de la période de questions

JD, 27 mai 1306, pp. 1786 à 1790; JD, 28 liai 1986, pp. 1868 à 
1874 (Pierre Lorrain).

Ctntexte

Le 27 mai 1986, lors d'une intervoition portant sur me vio­
lation de droits ou de privilèges, le leader de l'exposition 
accuse le ministre délégué aux Services et Approvisicnnemaits 
d'avoir induit la Chantre en erreur en rendant un témoignage 
feux et incoiplet lors d'une période de questions.

Questions

1- Est-œ qu'un ministre que l'on accuse d'avoir induit la 
Chantre en erreur ai raidant un témoignage feux et incom­
plet alors qu'il répondait à me question lors de la pé­
riode de questions viole, prima fede, m droit ou m pri­
vilège de l'Assoiialée?

2- Quelle est la procédure à suivre lorsque le Présidait dé­
cide que l'acte reproché constitue, prima fecie, une vio-
laticn de droit ai de privilège?

3- Outre la question de privilège, quels sait les autres 
noyais doit disposait les députés de l'CXposition afin de 
s'assurer que les ministres reqœtait la Ici?

4- Y a-t-il une relation entre le pouvoir de contrôle et de 
surveillance du législatif sur l'exécutif et la question 
de privilège?
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Décisicn

1- Un ministre ne témoigne pas lorsqu'il répond à une ques­
tion lors de la période de questions. L'article 55(2) de 
la LAN ne s'applique que lorsqu'une personne rail un té­
moignage feux et incomplet devant l'Assaiblée ou une con- 
missicn alors qu'elle est assignée à apparaître oonfor- 
méient à l'article 51 de la LAN. Pour qu'une personne té­
moigne, elle doit avoir reçu un ordre à cet effet. De 
plus, soulignons qu'un député doit toujours accepter la 
parole d'un autre martre de l'Assaiblée.

2- La procédure à suivre lorsque le Présidait décide qu'il y 
a eu, prima fecie, atteinte aux droits et privilèges de 
l'Assaiblée est la suivante:

1. Au menait des interventions portant sur une violation 
de droit ou de privilège eu sur ai feit personnel, aux 
affaires courantes, le député doit signaler la viola­
tion cte droit ou de privilège en cause (articles 67 et 
68) et annoncer, s'il y lieu, son intention de présen­
ter une motion mettant en cause la conduite d'un mon- 
bre du ILrlamit (article 317).

2. Lorsqu'une notion s'ensuit, elle doit être inscrite en 
préavis au feuilleton.

3. La notion est proposée aux affaires du jour le lende­
main de soi inscription au feuilleton.

4. La notion doit conclure à ce que l'Assaiblée statue 
sur la faute npirodiée ai æ prononçant sur le rapport 
de la OaimissLcn de l'Asænblée nationale (article 
318).

5. L'auteur de la motion et le ims-en-cauæ peuvent s'ex- 
primer pendant 20 minutes sur la motion.

6. Le Présidait convoque alors la Ooirnissicn de 
l'Assaiblée nationale pour faire enquête sur la 
question.
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7. L'Assaiblée statue sur le rapport de la Cbrmiissicri 
dans les quinze jours suivant soi dépôt.

8. Si le reproche est fondé, l'Assamblée décide alors de 
la sancticn (article 321).

3- Afin de s'assurer que les ministres regpectent la loi, cu­
tre la période de questions, les députés de 1'(^position 
peuvait inscrire une motion au feuilletai conformément à 
l'article 97, présenta* une noticn de censure, ou 
lorsqu'ils sait insatisfaits d'une rápense, demander un 
débat de fin de séance, ccnforrrémaat à l'article 308. Ils 
pouvait é^lamait interpella* un ministre sur toute 
question d'intérêt ^léral relevant de si compétence, 
ccnfarmémait aux articles 295 et suivants du réglerait.

4- Les privilèges parlementaires ont pour but de protéger 
l'Assamblée et ses martres contre toute entrave et de per­
mettre à ceux-ci de s'acquitter de leurs fonctions à l'a­
bri de toute ingéraiœ indue, et nen d'exercer un contrôle 
sur le pouvoir exécutif.
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Articles de Ici cités

Loi sur l'Assemblée nationale, art. 42 à 44, 46, 51, 55(2).

Articles de réglèrent cités

Gecffri.cn, 285(20) et 686.

Décisicns citées

JD, H mars 1386, pp. 308 à 315; JD, 19 mars 1986, pp. 535 à 
538 (Pierre Lorrain) ;
JD, 7 juin 1983, pp. 1925 à 1929 (Richard Guay);
JD, 29 noveitre 1983, pp. 3463 à 3465 (Richard Guay).

Doctrine invoquée

Jfeingpt, p. 188;
May, 1909, p. 49.
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ARTICLE 67 - VKIATKN EE ER3TES OU EE IRIWlkE

Essayer d'influencer le vote d'un député

JD, 19 décentre 1906, pp. 5845-5846 et 5883-5887 
(Pierre Lorrain)

Contexte

Eh député de l'Opposition soulève une question de privilège 
invoquant les faits suivants: le ministre de l'Agriculture, 
des Pêcheries et de l'Alimentation aurait ocrmuniqué avec le 
procureur d'un orgunisne intéressé par l'adoption d'un projet 
de loi d'intérêt privé afin de l'aviser que l'adoption de œ 
projet de loi serait bloquée si le dépité de l'Cppositicn, égp- 
tenait parrain de œ projet de loi, ne consultait pas à 
l'adoption d'un projet de loi présenté par le ministre.

Question

Les faits invoqués par le député de TCppositicn donnent-ils
ouverture à une question de privilège?

Décision

Les faits invoqués par le député de TCppositicn constituent 
prima facie une question de privilège. En effet les auteurs 
de droit parloioitaire s'entendent pour dire que l'on ne peut 
entraver un député dans l'exercice de ses fonctions et que 
toute menace faite à un député dans le desæin d'influencer 
son vote ou son cnrpcrteiait en sa qualité de député constitue 
une atteinte aux privilèges. Chaque fois qu'est soulevée une 
question de privilège le Présidait doit conformèrent à 
l'article 35(6) du Règlement accepter la parole du député sur 
les faits invoqués.
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Décisicns citées

JD, 7 juin 1983, pp. 1925 à 1900 (Richard Guay)
JD, 19 mars 1986, pp. 535 à 538 (Pierre Lorrain)

Doctrine inwiquée

Beauchesne, 5e éd., no 67, p. 23; no 84, p. 27.

Ici citée

Ici sur l'Assaiblée naticnale, art. 55(10)
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ARTICLE 71 - FAIT BERÏN®^

Contenu de la questicn de tait personnel

JD, 3 avril 1984, pp. 5632 à 5635 (Richard Guay).

Contexte

Un député ministériel soulève une questiai de fait personnel à 
la suite d'une questicn posée la veille par un député de l'Cp- 
positicn et insinuant que le député ministériel avait 
"qjéiBndé" des appuis au moyen d'une lettre qui "sentait le 
poisson pourri".

Questicn

Quelles situations donnent lieu à me question de fait per­
sonnel?

Décisicn

Le fait personnel ne s'applique pas à la situaticn présente. 
Une questicn de fait personnel a pour tut de préciser ou de 
rectifier les choses. Elle ne peut toutefois servir à refaire 
un débat sur le fend d'une questicn ayant déjà été débattue à 
l'Assaiblée. Eh effet, si les députés æ servaient de l'ar­
ticle 71 pour nuancer, corriger, préciser et atténuer des pro­
pos qui, dans la ferveur des débats à la Chantre, ne sont pas 
rigoureusarait oenformes à leur percepticn de la réalité, on 
pourrait passer des journées entières sur des questions de 
faits personnels. Eh l'occurrence, œ serait donner une in- 
terprétatLcn trop large à la questicn de fait personnel que de 
permettre à un député de s'exprimer par suite de propos anté­
rieurs d'un collège disant qu'il avait "quénandé" des appuis 
et que sa lettre "sentait le poisson pourri".
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ARTICLE 71 - FAIT HH3OW3-.

Contenu de la question de lait personnel

JD, 5 avril 1964, pp. 5704-5705 (Ridiari Guay).

Contexte

Un ministre désire s'expliquer sur un fait personnel par suite 
des propos tenus la veille par un député de l'Cppcsition lors 
de la période de questions. Dans l'avis transmis au 
Président, le ministre signale qu'il désire informer l'Assem­
blée de feits nouveaux.

Question

Plutôt que le fait personnel, la procédure appropriée ne 
serait- elle pas le oonpléiiait de réponse à la suite de la 
période de questions?

Décisiaa

Le ministre peut s'expliquer sur un fait personnel pour cor­
riger ou rectifier des faits. Il æ peut cependant informa* 
L'Assaiblée de feits nouveaux portés à sa connaissance depuis 
l'incident, car il ne doit pas s'engager sur le fond de la 
question. Le fait personnel æ peut avoir pour effet de sou­
lever ou de susciter un débat. Le ministre pourrait cependant 
fournir un airpléiïïit de réponse.
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ARDUE 71 - FAIT PERSIL

Contenu de la question de fait personnel

JD, 26 mars 1985, pp. 2651 à 2354; JD, 16 avril 1985, 
pp. 2991 à 2994 (Richard Guay).

Contexte

Après avoir permis à un ministre de soulever une question de 
fait personnel sur un sujet se rapportant aux activités de su 
ministère, le Président prend la question ai délibéré.

Question

Un ministre peut-il faire une question de fait personnel qui 
se rapporte aux activités de son ministère plutôt qu'à 
lui-mâne en tant que député? Quelle est la portée (te l'ar­
ticle 71 et, plus particulièrement, du mot ''notamment'?

DéaLsi£n

Le fait personnel æ rattache à la personne elle-même, qu'il 
s'agisse d'un député eu d'un ministre. L'utilisaticn du terme 
"notannoit" à l'article 71 englobe des faits de même nature.

Le Président décidera de la recevabilité d'une (tenante de 
question de fait personnel selon les critères suivants:

1- la question de fait personnel devra æ rapporter direc- 
tarait à la personne qui la soulève ai tant que martre de 
cette Assaiblée;

2- dans l'avis transmis au Présidait, l'auteur devra faire la 
démonstration du caractère personnel de la question qu'il
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3- s'il est autorisé à soulever la question, le député devra, 
s'en tenir à l'essentiel du sujet;

4- le député devra æ limiter à expliquer eu rectifier les 
faits qui sont à l'origine de son intervention;

5- la question devra être, prima fecie, dépourvue de contro­
verse;

6- l'intervention devra être dépourvue d'arguraitation;

7- elle ne devra, pas être formulée de manière à susciter un 
débat;

9- elle devra porter sur un des exemples énumérés à l'article 
71 ou à une matière analogue.

Articles de lègLonsnts cités

Geoffrion, 1915, art. 229;
Geoffri.cn, art. 114.2, 255.1 et 254; 
RAN 1972-1981, art. 34(3).

Doctrine inroquée

Beaucfaesne, 4e éd., p. 81;
Beauchesie, 5e éd., p. 97;
May, 13e éd., p. 312;
May, 20^ éd., p. 355;
House of Represontatives Practice (Australia, 1981), p. 445;
Pierre-André Côté, Interprétation dos lois, 1982, p. 439;
Michel Sparer et Wallace Sctoab, Rédaction des lois, Ctnseil 

de la langue française, 1980, p. 161.

Décisicns similaires

JD, 9 juin 1986, pp. 204 à 207 (Pierre Lorrain).
JD, 4 noveritele 1986, pp. 3684 à 3687 (Pierre Lorrain)
JD, 5 novaiire 1986, p. 3743 (Pierre Lorrain)
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ARTICLE 71 - EAIT PEBSSt®,

Ccntexi de la question de fait personnel

JD, 27 mars 1985, pp. 2726 à 2731 (Richaid Guay).

Ctntexte

Un d^nté de l'Cppositicn officielle désire soulever une ques­
tion (te fait personnel par suite de la parution dans un jour­
nal d'un article portant sur la publicité gouvernsiaitale. Le 
député agit en tant que critique de l'Cppcsiticn officielle ai 
matière de comuiicaticns.

Question

Un critique de l'C^positicn peut-il soulever une question de 
fait personnel portant sur une politique gouvemaientale?

Décisicn

Il ne peut y avoir de questi.cn de fait personnel puisque les 
propos relatés par le journal ne concernait pas le dépité de 
l'Cppositicn perscmelleioit.

Décisions similaires

JD, 4 novotiare 1986, pp. 3684 à 3687 (Pierre Lorrain)
JD, 5 novembre 1986, p. 3743 (Pierre Lorrain)
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ARECLE 71 - EAET ffiHNH.

Distinction entre le fait personnel et les droits 
et privilèges

JD, 5 juin 1986, pp. 2348 et 2349 (Jean-Pierre Sainton^).

Contexte

Iti suite des propos tenus par m député ministériel lors du 
débat sur l'adoption du principe d'un projet de loi, un député 
de l'Cppositicn soulève une question de droit ou de privilège 
pour rectifier certains faits.

Question

S'agit-il d'une question de droit ou de privilège?

Décision

Aucun droit ou privilège n'a été violé. C'est par le biais de 
l'article 71, "intervention partant sur un fait personnel", 
qu'un député peut intervair pour rectifier certains faits qui 
le concernait en tant que maître de l'Assemblée. Ije Président 
invite le député à s'en prévaloir à la prochaine période des 
affaires courantes.
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ARHŒE 74 - PÉRICEE EE QKnOB

Règles de la période de questions 
(art. 172, RAN 1972-1984)

JD, 22 juin 1977, p. 1573 (CléiHit Richard).

Contexte

A la suite de l'adoption de l'article 172 en 1977, prolongeant 
la période de questions craies à quarante-cinq minutes, le 
Président précise certaines modalités de la période de ques­
tions.

Décisicn

La période de questions est principalenent dévalue à l'Cppo- 
siticn. Les questions et les réponses æ doivait contenir que 
les mots nécessaires, de façon à œ qu'un plus grand naître de 
questions salait parées et, ainsi, que le contrôle du pouvoir 
législatif puisse s'exercer sur tout révoltai! de l'activité 
du pouvoir exécutif.

Étant donné que l'Assamblée a des responsabilités législatives 
et le gouvernaieit des responsabilités adninistratives, la 
période de questions æ doit pas outrepasser la durée de 
quarante-cinq minutes permise; de plus, une limite doit être 
imposée aux questions caipléioitaires, selon l'importance du 
sqjet.
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ARTICLE 74 - lÉHE EE QESEKNS

Questions accordées aux doutés indépendants

JD, 13 mars 1985, pp. 2386-2387 (Richard Guay).

Contexte

Deux doutés indépendants s ' inquiètent du fait que le 
Président ne leur a accordé aucune questicn principale lors de 
la période de questions.

Question

Les députés indépendants cnt-ils droit à des questions princi­
pales?

Décision

Les députés indépendants, quelle que sait la manière dent ils 
se regroupant, ne constituent pas un groupe parlerraitaine au 
sens où l'entend le Réglerait de l'Assaiblée. Eh conséquence, 
le Président protège les droits de parole de tous les députés, 
mais œla n'assure pas aux délités indépendants une questicn 
principale à chaque période de questions.
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ARTICLE 74 - féüŒE Œ • I Niïl» »'

Questions accordées aux députés indépendants

JD, 14 mars 1985, p. 2415 (Richard Guay).

Ctntexte

Le Présidait accorde la troisième question principale à un dé­
puté indépendant.

Question

Le leader de l'CXposition officielle daiande si la troistène 
question principale ne doit pas automatiquement aller à l'Cp- 
positicn officielle.

Décisioxi

S'il est certain que les deux premières questions principales 
sont toujours posées par un député de 1'exposition officielle, 
il en va autranait pour la tnolsièæ question. De manière gé­
nérale, la traisiëne question principale est réservée à l'CXr 
positicn officielle si elle constitue la seule opposition en 
Chantre. A partir dr moisit où la coipositicn ai Chantre 
change, le Présidait doit ai tenir coopte et accorder la pa­
role à celui qui attire son attention.
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AREKIE 74 - JÓDOE EE QESCK16

Questions principales accordées aux députés 
ministériels

JD, 25 mars 1986, p. 665 (Pierre Lorrain).

Odntexte

Lors de la période de questions, le Président accorde me 
deuxième question principale aux députés ministériels.

Question

Ctrrmoit se fait la répartition des questions principales entre 
les groupes parlenoitaires en Chantre?

Décâsiai

Le Présidait accorde la huitième question principale aux mi­
nistériels. Il s'agit, pour ce groupe perlenaitaire, d'une 
deuxième question principale.

Le Président indique que cette répartition peut varie’ ælon 
la journée, selon le naître de questions principales et selon 
le naître de questions caiplénaitaires.
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ARTICLE 74 - HsHJIIE EE QKM1B

Répartition des questions entre l'exposition et 
les ministériels

JD, 12 juin 1906, p. 2676 (Pierre Lorrain).

Ctntexte

Lors de la période de questions, un député ministériel désire 
poser une question oaipléraitaire à la suite d'une question 
principale de l'exposition, mais le Président accorde plutôt 
une autre question principale à l'exposition.

Question

Le Présidait peut-il accorder une question principale à l'Cp- 
positicn alors qu'un député ministériel désire poeer une ques­
tion ocnpléraitaire?

DécisLon

Le Présidait a discréticn pour accorder ou non une question 
caiplénaitaire aux ministériels. Il décide, en tenant compte 
du sujet qui a donné lieu à la question principale, du tarps 
disponible pour poser la question et y répondre, du naître de 
questions principales accordées à l'exposition pendant la pé­
riode de questions.

La répartition des questions entre l'CXposition et les minis­
tériels peut dœc varier d'une journée à l'autre.

Le Présidait reconnaît épierait le droit de l'CXposition de 
poeer des questions et d'être informée 1ers de la période de 
questions.

Déaiskn citée

JD, 15 nsi 1906, p. 1539 (Pierre Lorrain).
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ÆŒKIE 74 - E&IŒE EE QKEKK

Priorité accordée aux questions du chef de 
l'Opposition

JD, 1er mai 1986, pp. 1078 à 1081 (Pierre Lorrain).

Contexte

Le chef de l'Cppositicn se lève pair poser la troisième ques­
tion principale. lie Président accorde plutôt la traisiène 
question principale à un député ministériel.

Question

Lors de la période de questions, la priorité doit-elle être 
accordée aux questions du chef de l'Opposi tien?

Décision

Il existe une traditicn parlementaire qui reconnaît un droit 
de parole prioritaire au Premier ministre et au chef de 
l'Opposition. Cepaxiant, selon le réglerait, le Président 
cède la parole au député qui se lève le premier.
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AREICIE 74 - lÉSIE IE QESEBOB ORALE

Directive: répartition des questions craies et 
application des règles régissant la période de 
questions

JD, 15 irai 1986, pp. 1539 à 1542 (Pierre Lorrain).

Ctntexte

A la suite de natfcreuses interventions provenant de part et 
d'autre de l'Assaiblée et ranettant en cause la répartition 
des questions entre les groupes parlenaitaires ainsi que l'ap­
plication des règles régissant la période de question orales, 
le Présidait infame l'Assaiblée de soi intention de rendre 
une directive relativanait à œs questions.

Directire

Ocnpte tenu des principes qui gouvernent la répartition des 
questions orales à l'Assaiblée nationale voulant que "tout 
député peut poœr des questions aux ministres" et que 'de 
manière privilégiée la période de questions est dévolue à 
l'Cppositicn’’ et compte tenu des usages propres à l'Assaiblée 
quant au mode de répartiticn des questions, le Président refu­
se de définir des règles rigides de répartition et indique 
qu'il entend suivre la tradition en privilégiant l'Cppositiai, 
sans pour autant nier les droits des ministériels.

Quant à l'application des dispositicns régLaïentaires régis­
sant la période de questions, le Président rappelle les critè­
res de recevabilité des questions et des réponses énoncés aux 
articles 76, 77 et 79 du réglaient. A cet égird, le Président 
précise qu'à l'aveiir le préambule ne devra pas excéder trente 
secondes et que les digressions lors des répcnæs, qui raipoit 
l'unité de l'ensetible de la question et de sa répcnæ, seront 
refusées. Le critère de la brièveté est central tant pour la 
question que pour la répcnæ. Son re^ect conditionne le 
respect des autres critères, soit qu'une question ou une 
répcnæ ne peuvent colporter d'arganoitaticn et ne doivent pas 
soulever de débat.
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Dans le tut d'accroître la qualité des délibérations, le 
Présidait indique qu'il entend insister particulièrement sur 
les dLqiositiens réglementaires qui régissent l'ordre et le 
déoomii à l'Assaiblée nationale.

Article de réglerait cité

Geoffrion, 1941, art. 285.17 (annotation).

Décisions citées

JD, 22 juin 1977, p. 1573 (Clérait Richard);
Journaux de la Chantre des comunes du Cánida, 14 avril 1975, 
p. 440 (James Jercræ).

Décisicn similaire

JD, U juin 1987, pp. 8233 à 8239 (Pierre Lorrain)
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ARTICLE 74 - H-RKEE Œ QESTKNS

Durée

JD, 12 juin 1986, p. 2677 (Pierre Lorrain).

Contexte

A la suite de plusieurs rappels au réglerait, le leader du 
gouvernerait infâme le Président que la période de questions 
est terminée et l'invite à y mettre fin.

Décisicn

Le Président n'interrompt pas le député qui pose une question 
ou le ministre qui y répond cès que les quarante-cinq minutes 
que dure la période de questions soit écoulées. Étant donné 
que le Président avait accordé la parole au député avant la 
fin de la période de questions, il lui permet donc de poser sa 
question, nôœ si la période de questions est terminée.

Décisions siniJainæ

JD, 27 noratre 1986, pp. 4351-4352 (Pierre Lorrain)
JD, 2 déoaifcire 1986, pp. 4562 à 4564 (Pierre Lorrain)
JD, U juin 1987, pp. 8233-8234 (Pierre Lorrain)
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ARTICLE 75 - QESTB36 ŒÔLES

Sujet des questions craies

JD, U avril 1981, p. 5752 (Richard Guay).

Ocntexte

Un député désire connaître, par le biais d'une question 
caipléiHitaire, la technologie qui sera mise en application 
dans une nouvelle usine.

Décisicn

Une question aussi large et aussi vague que la nouvelle tech­
nologie peut difficilsiHit être réconciliée avec l'article 75, 
puisqu'il ne s'agit pas d'une question d'actualité ou 
d'urgoToe. Cette question devrait donc être inscrite au 
feuilleton.
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ARTICLE 75 - (JESTKHS CRAIES

Sqjet des questions orales

JD, U avril 1984, pp. 5755 à 5757 (Richard Guay).

Contexte

Un député de l'Oppositicn s'enquiert auprès du ministre du 
Revœu de la conduite d'un fonctionnaire à l'égard d'un 
citoyen.

Dérision

La période de questions n'a pas pour but de soulever toutes
les situations qui relèvœt de l'administration de chaque 
ministre. Le député peut æ renseigner directamait auprès du 
ministre ou encore par le biais d'une question écrite.

Dérision sinUaire

JD, 17 d&aitre 1986, p. 5612 (Pierre Lorrain)
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ARHŒE75- •iNim S ORALES

Personnes autorisées à répondre

JD, 18 avril 1981, pp. 5806-5807 (Richard Guay).

dentaste

Lers de la période de questions, plusieurs ministres désirent 
répondre à la même questicn.

Décisicn

SL le Présidait estime que le ministre fournit une répenæ 
complète, en ne peut pas demander ensuite à un autre ministre 
de donner une dsixiène réponse, sauf si une question oaiplé- 
maitaire adressée à m autre ministre est famulée.
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ARTKIE 75 - QKŒKHS CHALES

Personnes autorisées à répendre

JD, 6 juin 1984, p. 6712 (Richard Guay).

Contexte

Le ministre de l'Énergie et des Ressources répond à une 
questi.cn d'un député de l'Cppositicn qui s'adresse au Premier 
ministre.

Question

Un ministre peut-il répondre à la place du Premier ministre?

Décision

Il est de traditi.cn que le gouvernement puisse répondre sait 
par la veix du chef du gouvernement sait par la voix d'un 
maître du gauvamemait.
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AREKIE 75 - QKŒKNS (BALES

Sujet des questions craies et personnes
autorisées à répondre

JD, 25 octobre 1384, p. 251 (Richard Guay).

Ocntexte

Le leader de l'Oppositicn officielle désire interroger un mi­
nistre sur l'option fondamentale du Parti québécois.

Décision

Tout en autorisant le ministre à répondre, le Présidait rap­
pelle qu'une vieille règle du système parlemaitaire britan­
nique veut que les questions soient adressées aux ministres 
sur leurs responsabilités ministérielles et, s'il s'agit d'une 
politique générale di gouvernerait, c'est davantage au Premier 
ministre d'y répondre. La période de questions æ doit pas æ 
transforma’ en ocnféreiœ de presse.
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AREKIE 75 - QESTKN3 ŒfiLES

Sujet des questions orales

JD, 20 décadré 1984, p. 2178 (Richard Guay).

Ctntexbe

Lors de la période de questions, un député désire savoir si le 
plan de relance économique di gouvernaient va permettre Tim- 
plantaticn d'une usine dans sa circonscription électorale.

Décisicn

Le Présidait rappelle la règle qui veut que les questions par­
tent sur des sujets d'envagure nationale ou régionale. Les 
députés ne peuvent s'attarder sur un cas de conté.
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ARTICLE 75 - QKTK1E ORALE

Ftersoines autorisées à répondre

JD, 14 mars 1585, p. 2416 (Richard Guay).

Oocbesba

Un député ministériel interroge un ministre sur des propos 
qu'il a tenus, mais qui ne relèvent pas de sa compétence adni- 
nistrative.

Décision

Les questions qui s'adressent aux ministres doivent relever de 
leur compétence et seul le ministre concerné peut répendre. 
La période de questions ne doit pas prendre l'allure d'une 
oonféræce de presse collective.

75/7



ARTKIE 75 - QBTK16 CHALES

Sujet des questions orales

JD, 2 avril 1985, p. 2838 (Richard Guay).

Ctntexbe

Un député de l'Opposition danande à un ministre œ qu'il ad­
viendra d'un projet d'habitation dans sa circcnscripticn élec­
torale.

Décisicn

Le Présidait rappelle que les questions doivent porter sur au­
tre chose qu'un cas isolé de conté.
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¿REKLE 77(2) - QEEOB INIffllDS

Suppositions

JD, 4 juin 1986, pp. 2158 et 2159 (Pierre Lorrain).

Contexte

Un député de l'exposition présure que certaines modifications 
ont été apportées à la réte de la signature d'un docunent 
(ftotoocpLe) déposé par un ministre. Il interroge le ministre 
au sujet de œs modificaticns.

Question

Ce gare de questions est-il permis par le règlerrait?

Décisicn

Eh vertu de l'article 77.2, les questions ne peuvent être fon­
dées sur des suppositions.
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ARTICLE 77(3) - QESEK16 MSfflE

Avis professionnel ou personnel

JD, 10 avril 1984, p. 5733 (Richard Guay).

Ctntexte

Un député ministériel demande à œ ministre s'il partage Par­
vis de son homologie fédéral quant à l'implantation d'une 
deuxième chaîne de télévision privée francophone.

Dérision

Une question æ peut viser un avis professionnel ou per­
sonnel.
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ARTICLE 77(5) - (JESTK1B INEfflXIES

Contenu des questions et exhibition d'objets

JD, 1er juin 1281, pp. 6528-6509; JD, 1er mai 1285, 
p. 3333; JD, 2 mai 1985, pp. 3369 à 3371 (RidBrd Guay).

Contexte

Au cours de deux périodes de questions, des députés de TC^po- 
siticn exhibent des objets, des tableaux et des panneaux de 
signalisation routière afin d'appuyer leurs propos.

Question

Dans quelle mesure peut-on exhiber des objets en Chantre?

Désistai

Lors de la période de questions, un député ne peut exhiber 
quelqu'objet que œ soit dans le but d'illustrer un point de 
vue puisqu'un tel geste suscite un débat, œ qu'interdit 
l'article 77. De plus, le but d'une qjesti.cn est d'obtenir 
des renseigraiHits, non d'en fournir.

En d'autres circonstances, un député peut présenter un tableau 
de nature didactique dans le but d'illustrer un propos. Mais 
il s'agit là non pas d'un droit, mais d'une pœmission accor­
dée à un parlemoitaire qui proncnœ un discours.
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ARTICLE 77(5) - QESEICNS JNŒæEffiS

Propos suscitant un débat; propos tenus à 
l'extérieur de la Chantre

JD, 30 avril 1387, pp. 0909-6970 (Pierre Lorrain)

Ocntexte

E6ns le cadre d'une question principale, un député prétend 
qu'un ministre a fait du harcèlerait. Le Présidait darande au 
député de retirer ce mot puisqu'il peut susciter un débat. Le 
député souligne alors au Président que ces propos æ sait pas 
de lui mais de la Fédération des C.L.S.C.

Question

Les propos faisant l'objet de la question de réglerait ayant 
été tenus à l'extérieur de la Chantre, est-il possible de les 
reprendre dans le cadre de la période de questions?

Décisicn

Mène si les propos ont été tenus par des tiers à l'extérieur 
de la Chantre, le Président peut les juger irréguliers 
lorsqu'un député les répète au cours de la période de ques­
tions.
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ARTICLE 78 - QESTK16 ŒfflâEflME

Pouvoir du Présidait

-JD, 4 juin 1986, p. 2158 (Pierre Lorrain).

Ctntexte

A la suite de naitreuses questions caipléiiaitaires portant sur 
la signature d'un contrat par un ministre, le leader du ÿir 
vemaiait s'oppose à la recevabilité d'une question cenpléiai- 
taire additionnelle sur le nòne sujet.

Question
Qui détermine le naître de questions carpléraitaireé?

Décisicn
Eh vertu de l'article 78, il appartient au Président seul de 
déterminer le naître de questions carplémaitaires. C'est un 
pouvoir discréticnnaiie que le Présidait exerce ai tenant 
compte de 1'importance du sujet, des faits et de la question 
ai discussicn.

Considérant que les questions posées n'étaient pas des répéti- 
ticns et compte tau de l'importance du sujet, le Président 
acoqite une ou deux questions ccmpléreitaires additionnelles 
sur le même sujet.

Décisicn similaire
JD, 12 décatie 1986, pp. 5316 à 5318 (Pierre Lorrain)
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ARTKIE 78 - QŒEK16 COfljâCNEŒES

Sqjet des questions caipléraitaires

JD, 25 novembre 1986, pp. 4224-4225 (Pierre Lorrain)

Cfcntexbe
Une questi.cn principale posée par un député de l'Opposition 
perte sur l'octroi d'un contrat à une firme damnée. Suite à 
cette question principale, le député pose une question complé­
mentaire dont le sujet porte sur d'autres contrats octroyés à 
cette mène firme.

Question
dette question ooipléraitaire est-elle conforme au Réglerait?

Décision
Selon l'article 78, une question caiplérnmaïtaire doit æ ratta­
cher à la question principale ainsi qu'aux réponses fournies. 
La question du député de l'Cppositicn æ répond donc pas à œs 
critères puisque le contrat rraiticnné dans la question œrqplé— 
rraitaire n'a pas fait l'objet de la question principale ou des 
réponses fournies par la suite.

Décisicns snntlaires

JD, 23 octobre 1986, pp. 3460-3461 (Pierre Lorrain)
JD, 23 octobre 1986, p. 3464 (Pierre Lorrain)
JD, 28 octobre 1986, pp. 3522-3523 (Pierre Lorrain)
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ARQŒE 79 - RÉPUBE A UE QESEKN

VOIR: ARTICLE 80- ŒffltaT CE ÉŒE

Durée d'un coipléient de répœæ, p. æ/1
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ARTICLE 79 - RÓOHS A UE QJESTICN

Préambule à uno réponse; c^aiæ Insatisfaisante

JD, 29 mai. 1985, pp. 3914 à 3916 (Richard Guay).

Contexte

Un délité de l'Cpposttlai pose une (question portant sur le 
budget fédéral et son impact au Québec. T je ministre des 
Finances cominee sa réponse en invoquant le programme du 
Parti libéral.

Question

Une réponse peut-elle contenir un préambule? Peut-cn soulever 
une question de réglerait basée sur le fait que le ministre ne 
répond pas à la question?

Décisicn

Le Présidait souligne qu'une réponse æ peut contenir de
préambule. Il n'y a pas d'introduction à la réponse qui 
permette de faire un commentaire sur tout autre sujet que 
celui de la question.

En conséquence, un rappel au réglerait peut être fondé sur le 
fait que la réponse du ministre ne porte pas sur le sujet de 
la question. Cela diffère di fait de prétendre que la réponse 
est insatisfaisante.
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AREKI£ 80 - (OfiÉHiT Œ féOBE

Durée d'un complément de répcnæ

JD, 5 juin 1984, p. 6642 (Richard Guay).

OcntExte

A la fin de la période de questions, un ministre fournit un 
ocrrpléiEnt de répcnæ dent la longuair senble dépasser les 
limites.

Décisicn

Le Président rappelle qu'un ocnplénoit de répense ne doit pas 
être plus long qu'une répcnæ et durer aussi Icngtenps qu'une 
déclaration ministérielle. Le ministre peut toujours faire un 
dépôt de docuænts.

80/1



ARTICLE 80 - (OfiÉBir EE lÉQŒ

Questicn caipléiEntaire à la suite d'un
ooiplénait de réponse

JD, 14 juin 4984, p. 7063 (Richard Guay).

Cbnbexte

Un député indépendant désire poser une questicn oorplânaitaire 
à un ministre après que œ dernier ait fourni à la Chantre un 
cocpléiEnt de résens? à une questicn d'un député de l'Opposi- 
ticn officielle.

Qastian

A la suite d'un oaiplénait de répcnæ, qui peut poser une 
questicn carplénaitaire?

Décision

Le Présidait refuse de damer la parole au député indépendant, 
car seul le député qui a posé la questicn principale a droit à
une questicn oaiplénentaire à la suite d'un ooiplénoit de
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ÆHCLE 81 - RÉPCNæ ESSEMSME

TOIR: ARTICLE 79 - léU6E A INE QUESTION
Préanfaule à une réponse; r^œæ 
insatisfaisante, p. 79/1
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ARTKIE 82 - HERB EE RÉPCN1E A INK (JESTKH

W: ARTICLE 35(3) - PAROLES INTMIETES

Sub judiœ; enquête policière; refus 
du ministre de répondre (art. 82), 
p. 35(3)/3
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AREKIE 85 - AVIS HW LES TRAVAUX DE GlIflSSKIB

VOIR: ARTICLE 2 - FOUnOB DU PRÉSIDENT

Annulaticn d'une séance de oanriLssi.cn 
(art. 85), p. 2/8
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ARHCIE 85 - AVIS TOUCHANT IBS TRAVAUX EK COMISSKNS

Planificaticn des travaux

JD, 6 novortre 1986, pp. 3787 à 3789 (Pierre Lorrain)

Contexte

Un d^uté de l'CXposition s'objecte à œ qu'une ocmnissLcn 
siège tel qu'en a avisé le Présidait puisqu'une autre entente 
aurait été conclue.

Question

Peut-on planifier l'cr^inisaticn des travaux des oaimissicns à 
l'étape prévue pour les avis touchant les travaux des ocmms- 
sicnS?

Décisions
Ce n'est pas à l'étape des avis que l'on peut planifier les 
travaux des ocmnissicns. Cette planificaticn doit æ faire à 
l'extérieur de la Chantre. Le Présidait n'a aucun pouvoir 
pour indiqua* de quelle façon æ déroulèrent les travaux.
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ARTKIE 88 - lÉSr D'IHHIE

VOIR: ARTICLE 304 - NOTION EE (MIE

Préséance de la nubien de censure sur le 
débat d'uryaue, p. 304/1
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ARTICLE 88 - EÈBKT D'IHME

Critères de recevabilité
(art. 78, RAN 1972-1984)

Les critères de recevabilité d'une domande de débat d'urgence 
sont:
- Affaire déterminée, importante et d'intérêt public;
- De la respcnsihilité administrative du gouvernerait;
- Ne peut être discutée dans un délai raisonnable par 

d'autres noyais;
- Le problème provoque une crise soudaine et grave;
- La question fait l'objet d'une étude qui s'impose d'urgoiœ 

par l'Assemblée.
JD, 7 invertire 1972, pp. 2331 à 2333 (Jean-Noël Lavoie).

Les demandes de débats d'urgoice sur les feits suivants ait 
été jugées irrecevables:

- L'applicatioi de la Loi favorisant le regrouperait des 
municipalités au Quâoec, en prévision dés nombreuses 
élections nunicipales.
MJTIFS: Absence d'urgoice manifeste
JD, 31 octobre 1972, pp. 2192-2193 (Jean-Noël Lavoie).

- La grève à Ifydno-Québec
MJTLFS: La grève n'a débuté que depuis quarante-huit lieures 

et des négociations doivoit être entremises 
prochainaiHit.

JD, 7 noveibre 1972, pp. 2331 à 2333 (Jean-Noël Lavoie).

- La grève à Hydro-Québec
MJTIFS: Des roiccntres prochaines sont prévues avec le 

ministre.
JD, 9 novaibre 1972, pp. 2415-2416 (Jean-Noël Lavoie).
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- Le probière du dûnage
MOTIFS: Ch pourra, discuter de œ sujet prochainement 

(débat sur le discours d'ouverture). Il y a déjà 
eu une motion de censure à œ sujet et les 
circonstances n'œt pas changé considérablement.

JD, 20 février 1973, pp. 3709-3710 (Jean-Noël Lavoie).

- La situation qui prévaut dans l'industrie de la construc­
tion notamment: a) les négociations du nouveau décret;
b) le refus d'accepter la C.S.D. à la table des négocia­
tions; c) la mise en tutelle de la Oormiissicn de l'indus­
trie de la oonstructian; d) les permis de travail.
MOTIFS: La question n'est pas suffisamment déterminée et 

importante et l'on pourra, en débattre lors du 
débat sur le discours d'ouverture.

JD, 22 mars 1973, p. 92 (Jean-Noël Lavoie).

- L'existence, au sein du Ctnæil exécutif, d'un Centre 
d'analyse et de documaitaticn.
MOTIFS: Il n'y a pas de crise aiguë et l'on pourra en 

débattre lors de l'étude des crédits supplémentai­
res.

JD, 20 décentre 1973, p. 745 (Jean-Noël Lavoie).

- Le risque imminent d'une hausse très substantielle du prix 
du bœuf
MOTIFS: La juridiction de la province n'est pas dairament 

établie et l'cn pourra en débattre lors des débats 
sur le discours d'ouverture et sur le discours du 
buchet.

JD, 9 avril 1974, pp. 512-513 (Jean-Noël Lavoie).

- La grève des pompiers de Montréal
MOTIFS: Il n'y a pas urgence pour le moment, les négocia­

tions sont sur le peint de ocmiiEnoer et, dqnis la 
réouverture de la .session, on a presque exclusive­
ment discuté de motions privilégiées provenant de 
l'Cpposition.

JD, 1er roveibre 1974, pp. 2517 à 2550 
(Jean-Noël Lavoie).
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- Le taux de chômage au Québec
MUTES: Il ne s'agit pas d'une crise soudaine et une 

motion à œ sujet sera débattue le lendemain.
JD, 4 noverifcre 1975, pp. 1719-1720 (Jean-Noël Lavoie).

- Les conflits de travail à l'UQJAM et à l'Université Laval 
MUTES: Cn pourra œ débattre lors du débat imminent sur 

le discours d'ouverture.
JD, 15 déoaiixe 1976, pp. 25 à 27 (Clément Richard).

- La démoliton d'édifices à Montréal
MUTES: La question n'est pas suffisamment importante.
JD, 9 juin 1977, pp. 1352-1353 (Clément Richard).

- La situation qui prévaut dans Le secteur du canriermage en 
vrac.
MUTES: La période de questions a été presque exclusive­

ment consacrée à œ sujet et une commission parle­
mentaire doit être convoquée pour étudier ce 
problème.

JD, 21 juin 1977, pp. 1530-1531 (Clément Richard).

- Les conflits de travail aux journaux Le Soleil, La Presse 
et Mentréal-hfatin
MUTES: Il ne s'agit pas d'une crise soudaine et des négo­

ciations sont actuellement en cours.
JD, 3 nciraitre 1977, pp. 3892-3893 (Clément Richard).

- La sutvuitiai gouvernementale à Triccfil
MUTES: On peut actuellement en débattre à l'intérieur du 

débat sur le discours du budget.
JD, 12 juin 1978, pp. 2168 à 2170 (Clément Richard).
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Le déroulèrent du recensanoit qui a été tenu du 3 au 5 oc­
tobre 1978
MOTIFS: Le recensaient est maintenant terminé, le D.G.E. 

est saisi du problème et aucun fait nouveau ne 
justifie une crise soudaine.

JD, 10 octobre 1978, pp. 2911 à 2913 (Clénant Richard).

Le ocnflit de travail à la Société des traversiers
MOTIFS: Il n'y a pas d'aggravation soudaine.
JD, 12 octobre 1978, p. 3012 (Clément Richard).

La situation qui prévaut au pavillon Charlercy-Bcyer.
MUTES: Oe n'est pas un problème d'envergure nationale et 

des négociations sont en cours.
JD, 7 novertre 1978, pp. 3532 à 3534 (Clément Richard).

La hausse des tarifs de l'électricité
MUTES: Une connissicn s'est penchée sur le sujet derniè­

rement et Ton en a débattu lois de l'étude d'une 
nutLcn, lors de la période de questions, lois d'un 
mini-débat et il y aura d'autres occasions. De 
plus, il s'agit d'un geste adninistratif déjà posé 
par le gouvernerait.

JD, 8 ærate 1978, pp. 3583 à 3685 (Clément Richard).

Les conflits de travail de Mundodiville et de Clément
MUTES: Il s'agit d'une affaire d'intérêt local et il n'y 

a pas de crise soudaine.
JD, 6 février 1979, pp. 5410-5411 (Clérent Richard).
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- Le conflit qui s'amorce entre les coopératives laitières et 
les fédérations de producteurs de lait nature et de lait 
industriel.
ACTIFS: Ce n'cst pas de la responsabilité du gouvernerait 

de régler les problèmes conflictuels de cette 
nature et, l'Assamblée étant saisie d'un projet de 
loi sur la mise œ marché des produits agricoles, 
elle pourra en débattre à cette occasion.

JD, 8 février 1979, pp. 5522 à 5524 (Cléioit Richard).

- Le congédierait d'étudiants contrôleurs aériens
MOTIFS: Le sujet n'est pas de la compétence de l'Assamblée 

nationale.
JD, 13 février 1979, pp. 5612 à 5615 (Clément Richard).

- La situation qui prévaut dans plusieurs hôpitaux de la 
région de Québec.
ACTIFS: La période de questions a porté presque exclusive— 

naît sur œ problème.
JD, 31 mai 1979, p. 1550 (Clénait Richard).

- Le oenflit de travail à la C.T.C.U.Q.
ACTIFS: L'urgence de discuter de œ problème ne peut être 

prouvée, la crise n'est pas soudaine, les journaux 
annoncent une reprise des négociations et, étant à 
la veille d'un ajournerait d'été, il faut accorder 
la priorité au programme législatif du gouverne- 
nait.

JD, 7 juin 1979, pp. 1796-1797 (Clérait Richard).
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Le conflit de travail à l'Institution (harlercy-Bcyer 
MOTIFS: La questicn n'offre qu'un caractère local et 

l'Assaiblée est à la veille de l'ajournerait 
d'été.

JD, 21 juin 1979, pp. 2654—2355 (Clément Richard).

La situation qui prévaut réns plusieurs hôpitaux de la 
région de Ivfcntréal.
ACTIFS: La crise n'est pas soudaine et des négociations 

sont ai cours.
JD, 9 octobre 1979, pp. 2740-2741 (Clénant Richard).

Les conséquences de la fermeture de l'usine I.T.T. Raycnier 
à Dort-Càrtier sur l'économie de la Oôte-Ndrd
MJTIFS: Il n'y a pas de crise soudaine, le programme 

législatif du gouvernerait doit avoir priorité et 
un comité ministériel s'intéresse de près à œtte 
question.

JD, 9 octobre 1979, pp. 2741 à 2744 (Clément Richard).

La grève à la C.T.C.U.M.
MOTIFS: Le conflit ne fait que débuter, la Chantre a 

consacré beaucoup de taips aux notions de l'expo­
sition, il faut permettre aux mécanismes normaux 
de foncticnner dans œ conflit et il n'y a pas 
crise soudaine ni urgence.

JD, 16 octobre 1979, pp. 2901 à 2903 (Clérait Richard).

La grève gréérale à Hydre-Québec
MJTIES: Le rapport des médiateurs normés dans œ conflit 

n'a pas encore été rems.
JD, 11 décoitre 1979, pp. 4171 à 4273 (Clérait Richard).
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- La pas. tien que le gouvernerait entend adopter à la rencon­
tre des premiers ministres sur la réforme constitutionnelle 
qui æ tiendra le 9 juin 1980.
MOTIFS: On pourra en discuter dans le cadre du débat sur 

le discours du budget.
JD, 3 juin 1980, pp. 5889 à 5891 (Cléimt Richard).

- La décentralisation des activités de la C.S.S.T.
MOTIFS: Le débat sur le discours d'ouverture n'est pas 

terminé; en décadré, la priorité est donnée aux 
affaires du gouvernerait.

JD, 2 décentre 1980, pp. 486 à 488 (Claude Vaillancourt).

- Les nortreux arrêts de travail dans les secteurs des affai­
res sociales, de l'éducation et du transport en camun.
MOTIFS: Une motion portant sur le nâæ sujet et inscrite 

au feuilleton sera débattue le jour même.
JD, 10 novedre 1982, pp. 5696 à 5608
(Claude Vaillancourt).

- La  financière du gouvernerait du Québec dans 
Quebecair

participati.cn

MOTIFS: Il n'y a pas de crise soudaine, la période de 
questions a permis d'aborder ce sujet à plusieurs 
reprises et des négociations doivent s'engager 
inoessamrait.

JD, 6 décadré 1982, pp. 6467 à 6469
(Claude Vaillanoourt).

- Les hausses de salaire prévues au décret relatif à l'indus­
trie de la construction, qui doit outrer œ vigueur le 
1er mai 1983
MOTIFS: Le décret a été publié il y a plusieurs mois et 

d'autres occasicns ont été données pour en 
débattre.

JD, 28 avril 1983, pp. 704 à 706 (Richard Guay).

88/1.7

participati.cn


- L'impact du conflit au Afenoir fli.deliai sur le climat 
social et l'industrie touristique de Qiarlevcix.
ACTIFS: Il n'y a pas crise soudaine et il y a d'autres 

occasions prévues par le réglaient qui permettent 
un débat sur cette question.

JD, 10 mars 1987, pp. 5917 à 5019 (Pierre Lorrain)

- L'achat d'UrriMédia par Hollinger
ACTIFS: Pariant la période d'étude des crédits, il n'y a 

pas de débats d'urgore puisqu'il n'y a pas 
d'affaires du jour.

JD, 27 mai 1987, pp. 7832 à 7836 (Pierre Lorrain)

- La fermeture des installations minières de Murdochville.
ACTIFS: En juin et décatie, la priorité est donnée aux 

affaires du gouvernement, le Président doit tenir 
compte de critères autres que les conséquences 
désastreuses pour uæ région.

JD, 9 juin 1987, pp. 8088 à 8090 (Pierre Lorrain)
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ARTICLE æ - IÉ«r D'IIQNÏ
Vente d'un bloc d'actions; consenterrait unanime 
(art. 78, RAN 1972-1981)

JD, 19 novertre 1974, pp. 2859-2860 et 2872 (Jean-Noël 
Lavoie).

Contexte

Un député de l'Opposition désire que sait tenu æ débat 
d'urgence à la veille de la vente d'un bloc important d'ac- 
ticns par la compagnie Price à la compagnie Abitibi laper.

QESticn

Les faits invoqués permettent-ils la tenue d'un débat 
d'urgence?

Décision
Après un consensus entre les leaders parleraitaires et du 
ocnæntarait unanime de l'Assamblée, le Président, constatant 
l'urgence de la question, permet un débat d'une heure qui 
devra, se dérouler après vingt heures.
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áKIICLE 88 - E&KT DTK2HE

Décisicn de TAssoiblée; consentement unanime 
(art. 78, RAN 1972-1984)

JD, 30 juin 1976, pp. 1885 à 1888 (Jean-NœL Lavile).

Contexte

Un député de L'Opposition demande que soit tenu un débat 
d'ui^ece partant sur l'utilisation du français dans les 
oaiiiunicaticns aériennes au Québec, dette demande æ termine 
par une motion à cet effet.

Question

Les faits justifient-ils la tenue d'un débat d'urgence?

Décisicn

Le débat d'ur^nœ ne doit entraîner aucune décisicn de 
TAssaiblée. De pLus, le Président a certaines réserves quant 
à la juridiction de la province dans les comunicaticns 
aériennes.

Le débat sera, tenu, mais de consentamait inanime des martres 
de L'Assarblée.
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ARTICLE 88 - E&ST D'IHME

Aggravation subite du chômage; débat d'urgence 
aœqité (art. 78, RAN 1972-1964)

JD, U août 1977, pp. 2887 à 2890 (déliant Richard).

Contexte
Un député de l'Cppositicn demande que soit tenu un débat 
d'urgence portant sur l'aggravation alarmante et subite du 
chôiage au Québœ.

Question

Les faits justifient-ils la tenue d'un débat d'urgence?

Décisicn

Une aggravation subite du chômage au Québec, à un manant où 
des oœasicns prochaines d'en discuter n'existent pas, consti­
tue un élément important que le Président retiendra pour 
pennettre un débat sur cette question.
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ARTICLE 88 - DÉBAT DTK0CE

Critères de recevabilité; grève dans les services 
de transport œ canrun

JD, 1er novœtre 1984, pp. 435 à 437 (Richard Guay).

Ctnbexte

Un député de l'Cppcsiticn demande la terme d'un dâat d'urgen- 
ce portant sur la grève qui perturbe le service de trangxrt 
ai ocrmun dans la réglai de Ibitréal.

Question

Quelles soit les conditions justifiant la tenue d'un débat 
d'urgoice?

Décisicn

Même s'il s'agit d'un sujet précis, d'importance particulière 
et qui relève de l'Assaiblée, il aurait été possible de discu­
ter de cette grève autrement que par le biais d'un débat 
d'urgoice. La grève dure depuis quatorze jours, et il aurait 
été possible d'ai débattre lors du débat sur le discours 
d'ouvorture ou d'inscrire au Feuilletcn une noticn à œ sujet 
pouvant être débattue le mercredi. Il aurait égalèrent été 
possible de faire porter l'interpellaticn sur œ sujet. Il 
faut cependant faire abstraction de la période de questions, 
qui ne peut apte de détats-

Selcn la tradition, l'on æ peut procéder à un débat d'urgence 
sur me question lorsque des négociations sut ai cours. 
Finalement, il n'y a eu aucun évéïenart majeur réooit exarme, 
par exeiple, le non—respect des ærviœs essentiels, pouvant 
oigoidrer une urgence criante.
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ARTKIE 88 - DÉBAT DUGKE

Critères de recevabilité

JD, 27 novedxe 1984, pp. 1018 à 1023 (Richard Guay).

Contexte

Un délité de l'CXposition donande la tenue d'un débat d'ur­
gence portant sur "la crise soudaine et grave qui secoue le 
gouvernaient".

Question
Quelles sont les conditions justifiant la tenue d'un débat 
d'urgaice?

Décisicn

Le Présidait doute que œtte question relève de l'Assaiblée 
puisque la oaipositicn du gouvernerait relève d'un privilège 
de l'exécutif. La manière pour l'Assaiblée de vérifier si le 
gouvernerait a ou non la oonfianœ de l'Assetiblée est d'ins­
crire une motion de oœsure, œ que l'CXpositicn n'a pas fe.it 
à la suite de la dernière séanœ. En plus de la notion de 
oaisure, l'exposition aurait pu inscrire une notion débattable 
le mercredi en vertu de l'article 97. Les événeraits évoqués 
par l'exposition ont pris naissance il y a déjà cinq jours, et 
il aurait été possible d'en discuter autrerait qu'en procédant 
par un débat d'urgoiœ. De plus, le Président hésite à donner 
suite à la dsœnde de l'exposition puisque œla l'anèe à 
porter un jugerait sur le fond et un jugerait à caractère 
politique.
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ARCOLE 90 - LÉM1 DTBŒNŒ

Pouvoirs du Président

VOIR: ARTICLE 183 - NOTION EE SUSPENSICN D'LNE RÈGLE Œ 
PROCÉCURE

Ur^iœ; abænœ de préavis; pouvoirs du
Président, p. 183/1.1
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ærKIE 94 - EÈST SB LES RABOTS CE ŒMflSSKlB
Rapports qui donnent lieu à un débat

JD, 28 mars 1984, pp. 5543-5544 (Richard Guay).

Ctntexte

A la suite du dépôt du rapport de la Ooimissicn de la repré­
sentation électorale sur le mode de scrutin, un député désire 
savoir si l'Assaiblée doit le prendre en considération ooiræ 
s'il s'agissait du rapport d'une cotmiissiQn spéciale.

Question
Quels rapports donnent lieu à une prise en considération par 
l'Assaiblée?

Déedsicn

Le rapport de la Ooimissicn de la rgrrésentation électorale 
n'a pas à être pris en considération par l'Assaiblée puisqu'il 
n'éiane pas d'une caimissicn de l'Assaiblée formée de parle- 
maitaires.

Le fait pour l'Assaiblée de confier un mandat à un organisne 
qui peut s'intituler caimissicn, régie, offiœ... ne l'assi­
mile pas pour autant à une caimissicn parlementaire.
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ARTICIE 97 -AFFAIRE 
L'CFKHITKN

BAR IE LÉUIÉS EEsas

TOIR: ARTICLE 191 - CINTEMI PROHIBÉ D'tNE fOTCN

Motion du mercredi; interprétaticn 
large, p. 191/1

Motion du mercredi; expression d'une 
cpinicn; interprétaticn large, p. 191/2.1

ARTICLE 19B - REFUS D'tNE NOTION IRRÉULIÈRE 
Exactitude des faits; pouvoirs du 
Président, p. 19B/2
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ARTICLE 97 - AFEMRES DSBUB RSI IES IÉOT& IE 
L'CHOSTTKH

ÀiHidaiHits aux notions inscrites par les députés 
de 1'exposition

JD, 21 mars 1984, pp. 5385; JD, 22 mars 1984, pp. 5417 à 5429 
(Richard Guay).

Contexte

Une motion inscrite par un député de 1'exposition et débattue 
le mercredi fait l'objet d'une notion d'anEndonait présentée 
par un ministre. Le Leader de l'Opposition s'offusque d'une 
telle situation.

Question
CtmiEnt éviter une situation où un parti de l'Opposition æ 
voit dans l'obligiticn de voter centre une notion qu'il a 
proposée, à cause de la nature des amenderents apportés par un 
ministre?

Décision
A partir du notait où un amendaient est jugé recevable, 
l'Assaiblée en discute et le met aux vuix. Les affaires 
inscrites par les députés d'Opposition sont des notions qui 
peuvait faire l'objet d'amendanaits et de sous-amaidoiants, 
puisque rien ne l'interdit.
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ARHŒE 97 - AFFAIRES DHHBas PAR LES EÈRHÉS EE
L' ra

Débats portant sur des projets de Ici

JD, 21 mai 1985, pp. 3651 à 3654 (Richard Guay).

OcntExbe

Aux renæignamaits sur les travaux de l'Assemblée, le Prési­
dent informe les députés que la. prochaine motion inscrite par 
un député de l'Cppositicn qui sera, débattue le maccredi 
après-midi est la. suivante: "Eh vertu de l'article 97 du 
réglerait, que l'Assamblée nationale æ prononce avant le 15 
juin 1985 sur le principe des projets de loi 198 et 191, Loi 
interdisant la producti.cn, l'aitrqnsagg, le ooimerœ et 
1'uti.lisati.cn d'armes nucléaires et Loi reconnaissant le droit 
à la litre disposition du peuple québécois".

Décisicn

Le Présidait rappelle que le débat doit porter sur le carac- 
tèe relativeiait urgent d'en arriver à une décisicn avant le 
15 juin sur le principe des projets de loi 198 et 191. Il 
n'est pas question d'aborder le fend des projets de loi.

Le Présidait souligne épilerait qu'en forçant l'Assarblée à æ 
prononcer avant le 15 juin sur le principe de deux projets de 
loi, en fixe indirectaroit une date de clôture. Gela équivaut 
à une suspension des règles de procédure que seul le leader du 
gouvernerait peut proposer. De plus, si les députés de l'Cp- 
pcstti.cn désirait débattre d'un projet de loi, ils doivent 
recourir à l'article 99, qui permet le débat d'un projet de 
loi, et non pas à l'article 97.
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®nO£ SB -AFFAIRES EHRTIES B® IES EÉUTÉS CE 
L'CBŒITKN
Durée des débats

JD, 22 mai 1985, pp. 3757 à 3750 (Richard Guay).

Cbntexte
Dix minutes avant T ajournèrent de la séance du trarredi 
après le débat sur la notion d'un député de l'Opposition, 
dernier appelle une motion inscrite au Feuilleton afin 
permettre à son auteur d'exposer son point de vue au oours 
oes dix minutes.

frH
 S-

Qjætiai

Quelle est la durée des dâats portant sur les notions inscri­
tes par les députés de l'Cppositicn?

Décisiai

Le Président rappelle au député de TQpposltiai que l'article 
98 prévoit que le débat sur œ type de notions dure au plis 
deux séances consécutives du mercredi et se termine très que 
l'Assarblée se prononce sur la notion. On ne peut débattre de 
cette noticn en dix minutes. Si les députés entamait le débat 
dix minutes avant l'ajournerait de la séance du mercredi, ils 
devront le poursuivre le mercredi suivant.

98/1



ARHOE 99 - AFEMHS DSffllE BAR LES EÉHBÉS DE 
L'GHCSEEKN

VOIR: ARTICLE 97 - AFFAIRES MRITES PAR. LES CÉUTÉS Œ 
L'GPRBrriQN
Débats portant sur des projets de loi, p. 
97/2

99/0



AREKIE 1O) - 1CEKN D'AnHBBT

Inexistence de la nattai de aqiensiai des 
travaux
(art. 77, RAN 1972-1984)

JD, 14 novaifcre 1972, pp. 2491-2492 (Jean-Noël Lavoie).

Contexte
Lors de l'adcpticn du principe d'un projet de loi, un député 
de l'Cppositiai propose une motion pour su^endre les travaux 
de la diantre pour une période de deux heures.

Question
Est-il possible de proposer une motion de suspension des 
travaux de l'Assarblée?

Décisiiii

Cette motion est irrégulière. Le réglerait ne prévoit aucune 
motion de suspension des travaux de l'Assemblée. Tout au plus 
pouvais^nous assimiler cette motion à une motion d'ajournerait 
du débat qui serait recevable si l'article 100 (art. 77, RAN 
1972-1984) n'avait pas été suspendu par suite de l'adoption 
d'une motion de suspension des règles.
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ÆŒKIE 100 - M3D£N D'AHHEfiff HJ DÉBAT

Possibilité de présenter une notion pour dague 
débat

JD, 2 déoenttare 1986, p. 450B (Jean-Pierrre Saintonge)

Contexte

Lors de l'étude du principe d'un projet de loi, un député de 
l'Opposition propose une notion de iqxrt. Au cours du débat 
portant sur la motion de report, une motion d'ajournement du 
rébat est proposée.

Question

Lors de la rgriæ du débat sur l'adoption du principe du pro­
jet de Ici, æra-t-il possible de proposer une autre notion 
d'ajournerait?

Décisicn

Selon l'article 100, une notion d'ajournenert du dânt peut 
être proposée pour chaque débat. Ainsi, le fait que l'on ait 
proposé une laotien d'ajournement du dâat lors de l'étude de 
la notion de report n'eipêche pas que l'on puisse présoiter 
une notion d'ajoumeiait du dâat lors de la poursuite du dé-
bat sur l'adoption du principe de ce projet de loi.
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AREKIE 101 - MW» D'AJOH®ÆNT DU EÉHT

Tarps de parole 
(art. 77, RAN 1972-1584)

JD, 7 décaitre 1978, pp. 4438 à 4443 (Clénoit Richard).

Qnùæte

A la fin de soi intervoiticn portant sur l'adoption du princi­
pe d'un projet de loi, un député de l'Cpposition, s'identi­
fiant corme le représentant de son parti sur œtte questicn, 
propose l'ajournaient du dâat. Par la suite, un député du 
mare parti désire intervaiir sur la motion d'ajournaient du 
débat.

Question

Un deuxième député du même parti peut-il avoir droit à un 
taips de parole de dix minutes sur la notion d'ajoumanent du 
dâat?

Décisicn

lorsque l'auteur d'une noticn d'ajoumanent du débat s'est 
déjà identifié coirne rgirésentant de son parti sur la questicn 
ai discussion et a épuisé soi droit de parole de dix minutes, 
cela empêche tout autre député de la mène formation politique 
d'intervenir sur œtte notion d'ajoumenoit du débat.
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ARTICLE 101 - 1DEKN D'ADIlHEff ED DÈST

Taips de parole

JD, 2 déceifcre 1986, pp. 4505-4506 (Jean-Pierre Saintonge)

Ocntexte

Le leader du gouvernerait désire intervenir sur une notion 
d'ajournerait du débat proposée par un député ministériel.

Question
Est-œ que deux députés du mène groupe parlementaire peuvent 
intervenir dix minutes lors des discussicns portant sur une 
motion d'ajournerait du débat?

Décision
En vertu de l'article 101, l'auteur de la motion et un rqré- 
sentant de chaque groupe parleraitaire ont chacun un terips de 
parole de dix minutes. On ne peut présumer de la solidarité
de l'ersenble d'un groupe parleraitaire avec celui qui propose 
la moti.cn. En conséquence, le leader du gouvernerait peut 
agir corme représentant de son groupe parleraitaire.
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ARBOE 102 - Ifflffi D'AnHBBtt HJ CÈUT
Reprise du débat par l'auteur de la notion 
d'ajournerait

JD, 2 déeerfcre I960, pp. 4508-4500 (Jean-Pierre Saintcnge)

Contexte

Au tout début de son intervaiticn portant sir l'adoption du 
principe d'un projet de loi, un député propose l'ajournerait 
du débat. Après que cette notion ait été rejetée, le 
Président invite ce député à poursuivre son intervoiticn nais 
œ dernier manifeste son intention d'intervoiir plus tard au 
cours du débat.

QLBstLcn

Lorsqu'un député propose une notion d'ajournerait du dâat au 
tout début de son intervaition, doit-il poursuivre son inter- 
vaiticn dès la reprise du débat portant sur l'adoption du 
principe du projet de loi?

Décisicn

Came le stipule l'article 102, le député doit poursuivre son 
intervoiticn dès la rqriæ du déoat, sinon elle est ocnsi- 
dérée came terminée.

Le député ne peut prétendre qu'il n'avait pas oarmencé à dis­
cuter du principe du projet de Loi pour justifier le report de 
son intervoiticn car pour pouvoir proposer une notiai d'ajour­
nerait du débat, il faut avoir droit de parole sur la notion 
dont en désire T ajournerait du dâat. Si le député ne pour­
suit pas inrrédiataiHit son intervention, il perdra son droit 
de parole.
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ARTICLE 135 - âÆTKB DW >?WI»S<I "i^îi;

Choix ch présidait

JD, 14 novaifcre 1984, pp. 768-7G0 (Richard Guay).

Gonteorte

La Oaimissicn de l'économie et du travail éprouve certaines 
difficultés à ooibler une vacance à la présidence. le prési­
dait doit être choisi parmi les maîtres ch groupe ministé­
riel.

Question
Un député ministériel danande au Président si seuls les 
députés de soi groupe parlementaire ont la possibilité de 
proposer des noms de députés.

Décisjjcn

Le président d'une oaimissicn présidée par un député ministé­
riel est élu par l'ensemble des maîtres de la coimissian, à la 
majorité des maîtres de chaque groupe parlementaire. Il est 
inexact de prétendre que seuls les députés ministériels ait la 
possibilité de proposer le nam d'un député.
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¿RUCIE 138 - fOCHOiS HJ JBÉSUHff

W: ARTICLE 2 - KN,™ IB RESIDENT D'UNE COMSSION
Régularité d'un rapport de ooiinission, 
p. 2/3
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AREKIE 139 -IHÉSIEBir LE SÉNÉ

Désignaticn d'un président de séance

JD, 7 juin 1364, p. 6792 (Richard Guay).

Contexte

Une notion proposée par le leader du gouvernement défère
l'étude d'un projet de Ici à une cannissicn. Cette notion ne
signale pas que les dânts serait dirigés par un président de

Question

De quelle façon doit-on décider qu'un président de séanœ 
dirigera les travaux de la comnission?

Décision
Le Président rappelle que c'est dans la notion de déféraoe à 
une comnission que doit être danandée la présence d'un prési­
dent de séance pour diriger les débats. C'est une décisicn de 
l'Assaiblée et non pas un avis du leader du gouvernement.
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ARTKIE 145 - KffiE DE ŒMflSSKNS POUVANT SÉiH

Oonnissicn siégeant en séance de travail

JD, 18 juin 1985, p. 4765 (Richard Guay).

Contexte

A la période prévue pour les avis concernant les travaux des 
camrissions, le Présidait convoque la sous-canmssian des 
institutiais pour une séance de travail. Il rappelle amen­
dant qu'un oonsaiteient unanime des metres de l'Assaiblée est 
requis, puisque le leader du gouvernaient a déjà convoqué 
trois coirnissicns.

Question
Un député de l'Opposition derande s'il est nécessaire d'obte­
nir un consentement unanime puisqu'il s'agit d'une séance de 
travail et non pas d'une séance publique.

Décisim
Même si la Ooirmssion des institutions siège en séance de 
travail, elle vient s'ajouter aux trais autres ccranissicns que 
le leader du gouvernaient a convoquées. Un consentaient una­
nime doit être obtenu pour qu'une quatrième ocrïinissicn puisse 
siéger, amendant, si les maîtres æ réunissait autour d'une 
table de façon informelle, n'importe quelle réunion de députés 
peut se tenir hors de la cennaissanœ de l'Assaiblée.
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AREKIElfi6-DMwir A TBâNSMKPIBE UN MÔÎ3RE

TransnissLcn des mémoires au Secrétariat des 
cainiisstans

JD, 20 mars 1984, pp. 5293-5294 (Richard Guay).

Contexte

Dans un journal de février 1984, une annonce publiée cenformé- 
mait à l'article 166 indique ai rappel une date limite pour le 
dépôt de mémoires. Dans la mène pa^, une annonce signée par 
un ministre martienne que ceux qui æ pourrait participer aux 
travaux de la ocrmiissiai pouvait émettre leur opinion en 
écrivant directement au ministre.

Question

L'article 166 autorise-t-il une telle pratique?

Décision

Une telle pratique est contraire au réglerait, car elle 
erpêche l'Cppjositicn de prendre connaissance des mémoires 
acheminés au ministre. Le gouvernement peut tenir des audi- 
ticns par la voie d'un ministre eu de hauts fonctionnaires, 
mais il revient à l'Assamblée de publier les avis prévus à 
l'article 166 et c'est à la commission et au Secrétariat des 
ccnmissicns que doivait parvenir les mémoires.
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AREK1E 179 - EROCÉIRE LE L'ASSHttÉE

VOIR: ARTICLE 38 - VICLATICN DU RÈGLEMENT
Pouvoirs du Présidait de signaler une 
violation du réglerait ou de la Loi sur 
l'Assaiblée natiaiale, p. 38/1
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fflOE 179(3) - nnÉQE EE L'J^HÊ
Ordre adepte par l'Assemblée 
(art. 3, RAN 1272-1981)

JD, 20 février 1979, pp. 5747 à 5749 (CléiEnt Richard).

Ocnbexte

A l'avant-dernière séance d'une session, la motion suivante 
est adoptée: 'Que l'Assoiblée æ réunisse mardi prochain à 
ocnpber de 14 heures, que le rapport de la oaimissicn perma­
nente de l'Agriculture sur le projet de loi n° 116, Lei 
modifiant la Loi sur la mise ai marché des produits agricoles, 
soit déposé à la période des affaires courantes et que la 
prise ai considération de ce rapport et la troisiène lecture 
dudit projet de loi aient lieu au cours de cette nàie 
séance."

Lors de la dernière séance de cette session, un député de 
l'Cppositiai propose que sait tenu un débat d'urgence.

Question

Considérant L'ordre adopté à l'avant-dernière séance de la 
session, est-il possible de proposer la terne d'un débat 
d'urgence?

Décâsiai

Au nrmoit où l'Assamblée nationale est réunie en vertu d'un 
ordre de l'Assoiblée pour étudier une affaire déterminée, la 
procédure de l'Assoiblée doit être régie par œt ordre spécial 
prévu au paragraphe 3 de l'article 179 du règLemont (art. 3, 
RAN 1972-1984), et une motion faite en vertu de l'article 88 
(art. 78, RAN 1272-1284) pour la tenue d'un débat d'urgence 
est irrecevable.
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ARTICLE 180 - 9ÉÉBUS ET USAGES

Recours à l'ancien réglerait 
(art. 3, RAN 1972-1984)

JL), 12 avril 1976, pp. 59H66 (Jean-Noël Lavoie).

Oonfaexte

Au cours d'un détat, un député de l'exposition r^roche au 
leader du gouvernaient de æ référer tantôt à l'ancien, tantôt 
au nouveau réglerait.

Questicn

Peut-cn considérer un ancien réglerait came un précédent 
faisant partie de la procédure de l'Assaiblée nationale?

Décisicn

Ch retrouve les précédents autant dans l'ancien réglerait que 
dans la coutune, la tradition et les auteurs. Il est donc 
permis de recourir aux dispositions de l'ancien réglerait 
lorsque le nouveau réglerait est rruet ou manque de précision 
sur un point donné.
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ARTICLE 182 - ICEKN EE SHQBKN DUE ÉIE EE JEHXÉIIE
Modificatiai des heures de séances en vue de 
l'adqpticn d'un projet de loi; notion inscrite 
au feuilletai
(art. 34, RAN 1972-1931)

JD, 18 août 1977, pp. 3051 et 3055-3056 (Clérait Richard).

Geniste

Le leader du gouvernerait appelle le débat sur une motion de 
suspension des règles de procédure inscrite au feuilleton afin 
de permettre à l'Assaiblée de siéger intensiverait jusqu'à 
l'adcpticn du projet de loi 101.

Question
La nrticn de suspension des règles inscrite au feuilletai est- 
elle régulière, et œ mène s'il y avait urgence?

Décisiai
Le leader du gouvernerait peut appeler une notion, de aqnr 
sien des règles inscrite au feuilletai. Le Président n'a pas 
à juger du fend de la questi.cn et n'a pas à déterminer s'il y 
a urgence eu non. Il n'a qu'à vérifier si les prescriptions 
de l'article 182 (art. 84, RAN 1972-1984) ait été respectées.
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ARTICLE 183 -1CŒKNEE SBHEHBKH D’UE IÈIE LE HCCÉIKE

Notion d'urgaxe; absence de préavis; pouvoirs 
du Présidait (art. 90)

JD, 18 juin 1987, pp. 8681 à 8688 (Pierre Lorrain)

Contexte

A la veille de l'ajournèrent d'été, le leader du gouvernement 
invoque l'urgence de la situation et propose une motion de 
su^ensicn des règles afin de permettre l'adoption d'une mo- 
tian concernant la modification de la Constitution du Qmada. 
Le leader de l'Cppositicn prétend que œtte motion est irre­
cevable puisqu'il n'y a pas urgaice et qu'un préavis aurait 
donc dû être inscrit au Feuilleton et préavis.

Question
Le Présidait a-t-il le pouvoir de décider s'il y a urgence ou 
non lorsque le leader du gouvernemoit propose sans préavis une 
motion de suspension des règles de procédure?

Décisicn
lorsque le leader du gouvernement invoque l'urgence, la motion 
de suspension des règles ne requiert pas de préavis. Il suf­
fit d'invoquer l'urgence et œtte dernière n'a pas à être 
prouvée. Il en est autrement lors d'une demande de débat 
d'urgence où le Président peut, en vertu de l'article 90, 
déterminer s'il y a effectivement urgence. Le Règlement ne 
confère abordant aucun pouvoir au Président lui permettant de 
déterminer si l'urgaice invoquée dans une motion de suspension 
des règles est réelle ou non. Seule l'Assaiblée peut décider 
par un vote à la fin du débat restreint s'il y a urgence de 
suspœdre certaines règles de procédure.
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Décisicrjs citées

JD, 20 avril 1972, p. 640 (Jean-Noël Lavoie)
JD, 18 août 1977, pp. 3051 et 3055-3056 (CléiHit Richard)
JD, 9 décerbre 1982, pp. 6722 à 6726 (Claude Vaillancourt)

Doctrine invoquée

Geoff rien, art. 531
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ARTICLE 186 - OHE OU RÈCLLITK»

VOIR: ARTICLE 67 - VIOLATION DE EUDES OU Œ PRIVnÎGES 
Distinctiai entre ordre et résolution 
(art. 186); pouvoir exécutif non lié par 
une résolution; retrait d'une motion 
inscrite au feuilleton (art. 190), p. 
67/2.1
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ARTICLE 186 - CEDRE OJ RÉ3ŒUTICN

Distinction altre ordre et résolution; 
effet de la clôture d'une session 
(art. 47)

JD, 15 roventare 11383, pp. 3094-3095; JD, 18 avril 1984, 
pp. 5793-5794 (Richard Guay).

Contexte

Le 24 roveitre 1982, l'Asænfolée adepte à l'unanimité une 
fiction demandant au gouvernerait d'élaborer et d'inplanter un 
régime d'iiiputahilité suivant un échéancier devant être déposé 
en Chantre avant le 34 roventare 1983. Le 15 roventare 1983, le 
gouvernerait Lait part de son refus de déposer l'échéancier. 
La décisicn est rendue en avril 1984 dans le cadre d'une 
session différente de celle qui a damé naissance aux faits.

Qucsticns

1- La motion adoptée le 24 roreriore 1982 a-t-elle oigendré 
un ordre ou une résoluticn?

2- Le refus du gouvernement de t^nær l'échéancier 
constitue- t-il une violaticn de privilèges?

Décisicn

1- Oaifcaméirait à l'article 186, la motion adoptée le 24 
noverfcre 1982 æ constituait pas un cataire de l'Asæntalée 
puisqu'elle ne visait pas à adjoindre le gouvernerait de 
façon impérative à damer suite aux reconrandaticns de la 
Oaimissicn spéciale sur la fcncticn publique. Il 
s'agissait d'une simple dsnande exprimant un sortait, une 
intenticn, un voeu, et le gouvernerait était litre d'y 
donner suite ou non.
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2- La notion adoptée Le 24 noveitre 1282 a engendré une 
résolution et, par le fait mène, il n'y a pas eu violation 
des droits de l'Assoiblée, car l'article 55 de la Loi sur
l'Assoiblée nationale précise qu'il y a violation unique­
ment si l'on refuse d'obéir à un ordre.

De plus, si la notion avait engendré un ordre, la clôture 
de la ssssi.cn le 10 mars 1283 aurait annulé l'ordre d'éla­
borer et d'implanter un régime d'imputabilité.

Doctrine invoquée

Beauchesne, 5^ éd., n° 412, p. 152;
May, 10e éd., p. 383.

Loi citée

loi sur l'Assoiblée nationale, art. 55.
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AKTKIE 131 - CENTEMJ IHMÉ DUE IDHOi

VOIR: ARTICLE 197 - MOTION D'»«»

Exposé des motifs et argurentation 
(art. 191), p. 197/1

ARTICLE 274 - EÉKT SR LE DI3JURS DU BUDGET -
MOTION DE ŒNSLRE

Ocntenu d'une motion de censure, 
p. 274/1
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ÆHŒE 191 - CMU HUQEÉ DUE 1DEKH

Nfcftiai du mercredi; interprétation large

JD, 13 irai 1986, pp. 1482-1483 (Pierre Lorrain).

Contexte

Le leader du gouvernerait désire savoir si la notion savante 
inscrite au feuilleton par le chef de l'Opposition est œnfac­
mé aux exigences de l'article 191, qui stipule qu'une motion 
ne doit contenir ni exposé de motifs ni argonentaticn; 'Que 
l'Assaiblée nationale dorande au gouvarenait libéral de 
mettre fin au climat malsain de recul et d'incertitude qui 
prévaut présoitanait en matière linguistique et, plutôt que de 
tergiverser, de préciser officiellemoit, dairemoït et sans 
délai sa politique de défense et de promotion de la langue 
française sur le territoire du Québec afin que soient mainte­
nus les acquis de la loi 101 permettant l'affirmation du fait 
français."

Qresticn
La motion inscrite au feuilleton par le chef de l'Cppositicn 
est-elle recevable?

EécisLcn
Gcnfcrrémait à l'usage œ vigueur à l'Assaiblée, l'arti­
cle 191, eu égird aux notions présentées le nwcredi par des 
députés de l'Opposition, doit recevoir une interprétation 
large. En conséquence, le Présidait juge recevable la notion 
du chef de l'Cppositiai.
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ARTICLE 191 - ŒNŒNU HffilBÉ DUE Iffl»
Mestieri du nwcretb; expression d'une epinien; 
interpnétaticn large

JD, 4 roventare 1986, fp. 3701-3702; JD, 5 noverbre 1986,
pp. 3729-3730 (Pierre Lorrain)

Ocntexte

Le leader du gouvernerait désire savoir si la notion suivante 
inscrite au Feuilletai et préavis par un député de l'Oppo- 
sitiai est recevable: 'Que cette Assamblée denande au gouver­
nerait de mettre fin au différend sur le rôle de l'État qui 
divise le Cbnæil des ministres, qu'elle exige du gouvernerait 
une définitiai claire du rôle de l'État québécois et qu'elle 
refuse la disparition des indispensables instruraits collec­
tifs doit s'est dotée la société québécoise depuis 25 ans". 
Le leader du gouvernerait prétend que cette motion caitient un 
exposé de motif, de l'argaraitatiai et qu'il est feux de pré­
tendre qu'il existe un différend au sein du Ctnseil des minis­
tres.

Question

La motLcn inscrite au Feuilleton est-elle recevable?

Décisiai
Cette motiai est recevable car elle ne contrevient pas aux 
exigaices de l'article 191. Tout au plus, cette notion 
contient-elle une expression d'epinien œ que n'interdit pas 
le réglerait. Quant à l'asserticn du leader du gouvernerait 
selon laquelle la partie de motion faisant état d'un différend 
divisant le Ccnæil des ministres est inexacte, il n'appar­
tient pas au Présidait d'en décider nais bien à la Chantre.
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M&æ s'il n'existe pas de préscrrptiai automatique de validité, 
l'article 191, eu é^rd aux mations présentées le mercredi, 
doit recevoir une interprétaticn large.

Décisicn citée
JD, 13 mai 1986, pp. 1482-1483 (Pierre Lcrrain)
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ARTICLE 192 - MM1B RJÊSENléS B® IN JWœ

Moticn oigageant des fends publics 
(art. 64, RAN 1972-1984)

JD, 6 juillet 1972, pp. 2310 à 2013 (Jean-Noël Lavoie).

Ocntexte

A la suite du dépôt du rapport d'une ccmnissicn ayant étudié 
un projet de loi, m député de l'Qppœiticn remet au Secré­
taire général des amaxiements visant à aygnaiter l'exaipticn 
de base pour les contribuables.

Question
Cfes amaidanaits œ^gait-ils des fends publies?

Décisixii
Les amaxiaïErits proposés par le député de l'Cppositicn sent 
irrecevables, car seul un ministre peut proposer une moticn 
qui a pour effet d'imposer une charge additicnnelle sur les 
revenus publics eu sur les contribuables. la moticn d'amaxie- 
mait, si elle était adoptée, aurait pour effet de diminuer les 
revenus de l'État; œ dernier devrait donc combler le manque 
à gagner ai imposant une charge additicnnelle aux contribua­
bles.

Décisicn similaire
JD, 19 mars 1986, p. 556 (Jean-Pierre Saintcnge).
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ffiCKIE ISß - MMONS H®« RK IN IHRE

Motion engageant des fends publics; 
motion abstraite
(art. 64, RAN 1972-1284)

JD, 15 mai 1974, pp. 731-732 (Jean-Noël Lavoie).

Ctntexte

Aux affaires inscrites par les députés de l'Qpceiticn, 
l'Assoiblée doit débattre la motion suivante: 'Que cette 
Assaiblée est d'avis que l'impôt sur le revœu des particu­
liers doit être modifié de façon à annuler l'accroissaient du 
fardeau fiscal prwœant de l'inflation, soit œ indexant 
aimuelloient les catégories de revœus et les exsipticns 
personnelles, soit œ donnant des crédits d'impôt équiva- 
lœts."

Questiai

Oette motiai proposée par le chef de l'Cppositiœ officielle 
æ fait-elle qu'esçrimœ une epinien abstraite ou 
ai^ge-t-elle des fends publics?

Décisiai

Si la motion engageait des fends publics, elle serait irrece- 
vable au sens de l'article 192 (art. 64, RAN 1972-1984); dans 
le cas présent, la motiai n'exprime qu'une epinien abstraite 
et doit être jugée recevable.

Une motion qui n'a pas un caractère exécutoire, qui n'a pas 
une implication directe sur les dépœæs d'argent et qui est 
exprimée en termes généraux est une motion abstraite au sens 
de l'article 192 (art. 64, RAN 1972-1984).

Si le député avait ajouté à l'indexation in chiffre de 10 pour 
cœt ou de 15 pour œnt, elle serait devenue concrète, donc 
irrégulière.

12E/2.1



Doctrine invoquée

Bourinot, 3e éd., p. 573.
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ARTICLE 193 - HKEMJTÉ D'UE 1ŒKN

VOIR: ARTICLE 67 - VIQLATICN Œ EB0T1S OU æ PRIVILÈGES

Distinction outre ordre et résolution 
(art. 186); pouvoir exécutif non lié par 
une résolution; retrait d'une motion 
inscrite au feuilleton (art. 193), 
p. 67/2.1

ARTICLE 230 - M3TICN EE SIWfflBBff

Recevabilité; pouvoir du Président de 
modifier la ferme (art. 193), p. 230/5
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ARTICLE 198 - BfflB DUE MMM HBÉ1LÈB

Ocnstituticnnalité d'un projet de loi; 
pouvoirs du Président 
(art. 66, RAN 1272-1984)

JD, 8 déceifcire 1980, pp. 683-684 (Claude Vaillancourt).

Contexte

Avant que æ soit mise aux voix T adoption du principe du 
projet de Ici 89, Loi instituant un nouveau Code civil et 
portant réforme du droit de la famille, le leader de 
l'Cppositicn invoque l'impossibilité de mettre cette notion 
aux voix puisqu'une partie du projet de loi traitant du 
mariage et du divorce est de juridiction fédérale.

Question

Un Président peut-il juger contraire au règlanait une notion 
d'adcpticn du principe d'un projet de loi que l'on prétari 
inccnstituticnnel?

Décisicn

Le Président n'a pas à æ prononcer sur le fend du projet de 
loi que véhicule une noticn d'adcpticn du principe, laquelle 
se traduit toujours dans œs mots: 'Que le principe du projet 
de loi soit naintenant adopté."

La noticn d'adcpticn du principe du projet de Ici est régu­
lière en elle-nâme, et il n'appartient pas à la présidence de 
s'enquérir de la constituticnnalité du projet de Ici. Même si 
le Présidait peut, en vertu de l'article 198 (art. 65, RAN 
1972-1984), refuser qu'on débatte une noticn irrégulière, il 
æ doit en aucun cas s'étendre sur des questions de droit.
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Articles de réglerait cités
Geoffricn, art. 67 et 550.

Doctrine invoquée

Beauchesne, 5e éd., n° 117(6), p. 38.
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fflnOE 198 - BEKS D'UE 1ÎXKN ESÉUJ&E

Exactitude des feits; pouvoirs du Président

JD, 28 mars 1984, pp. 5555 à 5567 (Richard Guay).

Ctntexte

Le leader du gouvernerait s'oppose à œ que l'Assaiblée
débatte de la. motion suivante, proposée par un député de
l'Cppositicn dans le cadre de l'article 97: 'Que ... le
gouvernerait doit rejeter la recaimandatton du comité des 
députés péquistes d'étendre le péage à toutes les autoroutes 
du Québec et conclure plutôt à l'abolition complète de tous 
les postes de péage existants."

Question

Oette motion est-elle recevable puisqu'elle contient, selon le 
leader du gouvernaient, des erreurs de feits manifestes?

Décision

Le Président n'a pas à juger de l'exactitude ou non des 
feits.

L'article 150 du Râlerait Geoffricn, dans une note en bas de 
page, est à l'effet que "c'est à la Chanbre et non à l'Orateur 
qu'il appartient de décider si les assertions qu'une motion 
contient sent exactes ou non". Oette règle n'est pas centre- 
dite par le réglerait actuel. Si des feits soit erronés, il y 
a lieu de les corriger par des amendaraits ou de voter centre 
la nation.

Article de réglerait cité

Geoffricn, art. 150.
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ARTICLE 194 - QSOEHÉ D'IHK UKOK EE MW»

WIR: ARTICLE 251 - MW» EE CLOTURE
Caducité d'une partie de notion, 
p. 251/3
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ÆŒKIE læ - JKKH EE lEKAIT

VOIR: ARTICLE 240 - NOTION EE REKRT

Retrait d'une raotiai de repart et 
présentation d'une autre motion de 
report, p. 240/1
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AKEKIE 197 - KMN D'MUMNr

Exposé de motifs et arguiaitaticn (art. 191) 
(art. 62 et 70, RAN 1972-1981)

JD, 19 déoartre 1973, pp. 677 à 679 (Jean-Noël Lavoie).

Ocntexte

An cours d'un débat sur une motion portant sur la conduite 
d'un vice-président, un député propose d'amender la motion ai 
ajoutant à la fin les mots suivants: "pour avoir fait naître 
de partialité dans la façon dont il a présidé la Gomüssion 
parlaroitaire de la justice lors de l'étude du projet de loi 
8".

Question

Oette motion d'anendoioit est-elle recevable?

Décision

Une telle motion d'anoidanait est irrecevable puisqu'elle 
contient un exposé de motifs, ce qu'interdit l'article 191 
(art. 62, RAN 1972-1984). Oe n'est pas parce qu'une motion 
d'anwdarEnt retranche, ajoute ou rorplaoe des mots, carne le 
prescrit l'article 197 (art. 70, RAN 1972-1984), qu'elle sera 
recevable. L'article 191 (art. 62, RAN 1972-1984) doit égple- 
moit être respecté lorsqu'une motion d'amoidenait est pro-
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ARHOE 197 - 1ŒKN D'AKNEßir

Recevabilité; re^ect de la notion de fond 
(art. 70, RAN 1972-1981)

JD, 3 déaaiire 1975, pp. 2352 à 2356(Jearrffcël Lavoie).

Oootexte

Un amendaient est proposé à la notion suivante d'un député de 
l'Opposition: 'Que cette Assenblée exprime le vœu que soit 
mis sur pied irnrédiatenoit un ^stàæ réaliste de sécurité au 
travail ayant oemne objectif la prévention et la réparation 
des accidents de travail et des maladies professionnelles". 
L'amendaient proposé æ lit came suit: "...rerplaœr tous 
les mots après (le deuxième) "que" par les suivants: "soient 
poursuivis les objectifs déjà définis par le ministre... sur 
la sécurité du travailleur et du public en général, la préven- 
tiai des accidents du travail et des maladies profession­
nelles".

Question

Oette motion d'amoidement est-elle recevable?

Décision

Oette motion d'amendement est irrecevable puisqu'elle écarte
la motion de fend. La motion de fond propose de coibler une 
aisance dans un système de sécurité du travail alors que 
l'amendement implique une présence.
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ARTKIE 197 - 1DEKN D'AHIHHir

Recevabilité; permettre un débat plus large 
(art. 70, RAN 1972-1984)

JD, æ octobre 1977, pp. 3701 à 3704 (Jean-Guy Cardinal).

Contexte

Un amaidaiiait est proposé à la motion suivante d'un débouté de 
l'Opposition: 'Que cette Assemblée est d'avis que la conjonc­
ture économique s'étant considérablement détériorée au Québec 
dguis le 15 noveifcre 1976, il est du devoir du gouvernaient 
de rechercher des élémeits susceptibles de redresser la situa­
tion, notamment dans l'industrie manufacturière". L'annrfe- 
ment propose de remplacer les mots "s'étant ocnsidérablemsit 
détériorée au Québec depuis le 15 noveifcre 1976" par les mots 
"est telle qu'...".

Question

Cette moticn d'anadenait est-elle recevable?

Décisicn

La moticn d'amendement est recevable puisqu'elle permet un 
débat plus large sur la question en discussion et qu'elle n'a 
pas pour effet d'écarter cette question. Selon Afey, "le but 
d'un amaudaiHit peut être d'apporter un tel changerait dans 
une question qu'elle soit acceptée par ceux qui, sans ce chan­
tait, devraient voter contre...".

Article de réglèrent cité

Geoff rien, art. 172.

197/3.1



Décisiaas citées

JD, 23 déoaitre 1973, pp. 767-768 (Jean-Noël Lavoie);
JD, 3 déoaire 1975, pp. 2355-2356 (Jean-Noël Lavoie).

Doctrine insupée

Beauchesne, 4e éd., n° 201, p. 172;
May, 18e éd., pp. 379 et 381.
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¿HUE 197 - 1ŒKN D'äfilHßir

Recevabilité; respect de la question principale 
(art. 70, RAN 1272-1981)

JD, 9 noveifcre 1977, pp. 018 à 020 (Louise Guerrier).

Ctntexbe

Lors du débat sur une motiai présentée par l'CpposttLcn, un 
amaadement remplaçant les mots "concentre immédiatement æs 
efforts" par les mots "poursuive ses efforts continus" est

Question
Oette rnoticn d'amaadaient est-elle recevable?

Dérision

L'amendaient est recevable, car il æ change pas la nature de 
la motiai et n'écarte pas la question principale. Il n'est 
qu'une autre façon de qualifier les efforts.

Décisiai similaire

JD, 12 noveibre 1986, pp. 3972 à 3974 (Jean-Pierre Saintcngp)

197/4



ARBOLE 197 - MMN D'NBCHBir
Recevabilité; respect de la noticn de fend; 
conterai de la noticn 
(art. 70, RAN 1972-1981)

JD, 26 avril 1978, pp. 1153 à 1155 (Jean-Guy Cardinal).

Ocntexte

lii député de l'Cppositicn propose une noticn visant à exprimer 
le vœu que les geuvanamaits du Québec et du Canada concluait 
une entente relativeiait au financerait de la réduction de la 
taxe de vente, conformément à leur juridiction respective et 
dans l'intérêt des Québécois. Est proposée une notion d'amen- 
darent visant à rerplacer les mots "conformément à leur juri- 
dicticn reqiætive et dans l'intérêt des Québécois" par les 
mots "respectant la proposition québécoise annoncée le 12 
avril dernier".

Question
Ctette noticn d'anendaient est-elle recevable étant donné que 
la noticn de fond est une invitation à une entente laissant 
les parties litres alors que l'anendamoit limite le conterai de 
l'entente? De plus, dcit-cn considérer recevable un anende- 
moit qui, s'il était adopté, obligerait l'auteur de la noticn 
de fend à voter centre sa propre noticn?

Décision
La moti.cn d'amenderoit est recevable puisqu'eLLe se rapporte 
directonent au sujet de la noticn de fond, soit L'expression 
d'un vœu sur la conclusion d'une entente reLativarent à la 
taxe de vente, l'amendaiEnt ne visant qu'à modifier le sais de 
Tentarte. De plus, T amenderait n'écarte pas la question 
principale et ne va pas à l'enccntre de l'essence mène ou de 
la nature de la motion de fend. Finalement, la présidence n'a 
pas à déterminer si T amendaient peut être d'une importance 
telle qu'une fois adopté, il pourra amener le prcpœeur de la 
noticn de fond à voter contre la notion ainsi amendée.
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Articles de règLanent cités

Geoffricn, art. 172 et 226.

Décisicn citée

JD, 3 déceitre 1975, pp. 2352 à 2356 (Jean-Noël Lavoie).

Doctrine invoquée

Beauctesne, 4e éd., n°201, p. 172; n° 233, p. 175;
Bourinot, Règles de procédure, éd. 1972, p. 49;
tay, Traité des lois, privilèges, procédures et usages du 

farterait (édition française de 1909), t.I, p. 305.
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ÆŒKIE 197 - M3EKN D'âfiiBBir

Recevabilité; changarait inportant 
(art. TO, RAN 1972-1984)

JD, 16 mai 1979, p. 1281 (Ciérait Richard).

Ctntexte
Le chef de l'Cppositicn officielle propose la motion suivante: 
'Que œtte Assaiblée presse le gouvernerait d'assurer le 
leadecdaip qui revient au Québec en sa qualité de partenaire 
majeur de la. fédération canadienne en vue du renouvellerait de 
œlle-ci". Un amenderait, proposé par un ministre, suggère de 
raiplaœr les mots "du renouvellerrait de œlle-ci" par les 
mots "de la renégociation d'égal à égal du pacte de 1867".

Qnstiai

Oette moticn d'amenderait est-elle recevable?

Décisicn
Oette moticn d'amendarait est recevable, flâne si elle apporte 
un changerait inportant. Un airaidarait est une modification 
significative à une moticn de fond qui n'écarte pas œtte 
moticn.

197/6



ÆŒKIE 197 - lOM D'Afirafiff

Recevabilité; débat plus large; respect de la 
notion de fend
(art. 70, RAN 1972-1984)

JD, 2 nars 1982, pp. 2154 à 2158 (Jean-Pierre Jolivet).

Contexte

Un ministre propose la notion suivante: 'Que l'Assaiblée 
nationale appuie la propos! tien faite par le Québec lors de la 
dernière Ocnféroioe des Pretiera ministres sur l'éconotie
ccneernant la ccnstituticn d'un fends d'urgence destiné à 
aider prioritairement nos ÏME québécoises et à soutenir la 
création directe d'emplois; et demande au gouvernerait fédé­
ral, d'une part de modifier sa politique monétaire pour donner 
priorité à la lutte centre le chômage et, d'autre part, d'ac-
cepter de participer financièrerait au fends d'urgence proposé 
par le Québec."

Un député de l'Cppositicn propose une notion d'amenderait qui 
modifierait la notion de fond came suit: 'Que l'Assaiblée 
naticnale appuie la ccnstituticn d'un fends d'urgenœ destiné 
à aider prioritairarait nos P.M.E. québécoises et à soutenir 
la création directe d'emplois et demande au gouvernerait fédé­
ral d'acoqjter d'y participer."

Question

Oette motion d'airaidarait est-elle recevable?

Décisicn

Oette notion d'amendèrent est recevable, car elle n'écarte pas 
la questicn principale et ne fait que modifier la notion de 
fend pour permettre un débat plus large, tout ai daiEurant 
dans le sujet.
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Doctrine invoquée

Beauciiesne, 5e éd., n°425, p. 155.
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AREKIE 197 - KXKN D'Mffififf

Recevabilité; re^ect de la motion de fond 
(art. 70, RAN 1972-1984)

JD, 17 mars 1982, pp. 2567-2568 (Jean-Pierre Jolivet).

Contexte

Lcrs d'un débat sur une motion présentée par l'Opposition, un 
ministre propose un amendanait visant à ajouter le mot "addi- 
ticnnelles" après les mots "praidre des mesures concrètes".

Question
Oette moticn d'amendaoait est-elle recevable?

Décision
dette moticn d'amendsient est recevable puisqu'elle n'écarte 
pas la moticn de fend, nâæ si l'amadouait implique que des 
mesures œnctétes existent déjà.
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ARTICLE 197 - IMN D’ABtatNT

Recevabilité; respect de la notLcn de fond 
(art. 70, RAN 1972-1984)

JD, 6 avril 1982, pp. 3021 à 3024 (Claiite Vaillancourt).

Ocntexte

Le ministre des Finances propose une ntoti.cn dénonçant la 
teneur d'un projet de loi fédéral sur les arrangonents fiscaux 
fédéraux- provinciaux. Un député de l'imposition présente une 
moti.cn d'anEnderait visant à ccnsidérer corme acceptable une 
partie des arnangaiEnts fiscaux et inacceptable une autre
partie de ces arrangararts fiscaux.

Questicn

Oette motion d'amendaiEnt est-elle reoerable?

Décisiai

La notion d'anendsiEnt est irrecevable puisqu'elle oorporte 
deux élémaats distincts, l'un jugeant acceptables œrtains 
arrangaiEnts fiscaux, l'autre jugeant inacceptables œrtains 
de ces arrangaients. Oes deux élénaits distincts seraient 
susceptibles d'être divisés alors que la notion de fend est 
simple.
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ARTICLE 197 - NOTION D'AMSEHBir

Recevabilité; respect de la notion de fend 
(art. 70, RAN 1972-1984)

JD, 12 uni 1982, pp. 3477 à 3480 (Jean-Pierre Jolivet).

Contexte

Un député de l'Opposition propose la noticn suivante: 'Que 
cette Assoiblée exige du gouvernement qu'il révise le ^stàæ 
de taxation municipale qui crée de plis en plus de déséquili­
bre et s'avère de plus en plus injuste envers de très noitareux 
contribuables." Un député ministériel propose l'amendaient 
suivant: 1- remplacer le mot "exige" par le mot "demande"; 2- 
raiplaœr le mot "révise" par le mot "ajuste"; 3- retrancher 
tous les mots après le mot 'Municipale" et ajouter les mots 
suivants "de façon à ai améliorer l'équité entre les contri­
buables; que œtte révision æ fesse de concert avec les muni­
cipalités dent c'est la responsabilité première et vise égale­
ment à amoier le gouvereenoit fédéral à payer aux municipali­
tés les taxes sur ses immeubles."

Question
Oette motion d'amaideiEnt est-elle recevable?

Décisicn

1- Changer les mots "exige" et "révise" par les mots 
"doiande" et "rajuste" est acceptable, puisque œ n'est 
qu'une des modalités de la noticn de fond;

2- quant à la dernière partie de l'amsndemart, elle est 
égalèrent recevable puisqu'elle ne vise qu'à ajouter des 
mots et n'est qu'une modalité qui n'altère pas le principe 
de la noticn de fend.
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ARTICLE 197 - 1OM D'AIEÜMNT

Recevabilité; rayai dilatoire 
(art. 70, RAN 1972-1981)

JD, 5 mai 1983, pp. 910 à 914 (Réal Rancourt).

Contexte

Un ministre propose une notion visant à réaffirmer le droit du 
Québec à gérer son industrie des pêches maritimes et à rejeter 
les recamandaticns du rapport du groupe fédéral d'étude des 
pêches de l'Atlantique.

Un député de l'Cppositicn propose d'amaider cette motion de 
façon à déférer l'étude de œ problème à une commission parle- 
maitaire.

Question

La moticn d'amendaient est-elle recevable?

Décisicn

dette moticn d'amoiiaiiait est recevable mène si elle constitue 
un moyen dilatoire. L'amendaient ne doit pas être interprété 
came devant écarter la question principale, nais plutôt came 
devant remettre à plus tard la décisicn de l'Asæntolée.
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ARHQE 197 - MXKN D'WHiNr

Recevabilité; respect de la. motion de fend

JD, 12 mars 1986, p. 402 (Jean-Pierre Saintonge).

Contexte

Aux affaires inscrites par les doutés de l'Cppositicn, 
l'Assaiblée débat de la moticn suivante: 'Que l'Assaiblée 
nationale exige di gouvernerait libéral qu'il mette fin au 
climat d'attente et d'insécurité suscité par le Parti libéral 
face au dossier des salles d'urgence." Un député ministériel 
propose un amenderait afin que la motion puisse se lire ooime 
suit: 'Que le gouvernerait mette fin dans les meilleure délais 
au climat d'attente dans le dossier des salles d'urgence."

Questui!

Oette moticn d'amendaient est-elle recevable?

Décisicn

Oette moticn d'amendonent est recevable et conforme à 
l'article 197. L'amenderait concerne le nàie sujet que la 
moticn principale et ne nie pas cette dernière.
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ARTICLE 197 - 1ŒKN D'ABCHBir

Recevabilité; principe de la moticn de fend

JD, 28 mai 1986, p. 19GB (Jean-Pierre Saintcnge).

Contexte

Aux affaires inscrites par les députés de l'Cfpûsitiai, un 
d^uté de l'Cppositicn propose la moticn suivante:

Que œtte Aseemiolée demande au Gouvernaient 
du Québec de préciser cfficielleiœt sa 
politique à l'égard des comunautés cultu­
relles, d'accélérer la léalisatLcn des mesu­
res mises de l'avant par le gouvernaient 
précédent doit l'énoncé de politique "Autant 
de façon d'être Québécois" et d'en préserver 
les acquis, de favoriser la reconnaissance 
par l'ensaiiole des Québécois de l'appert des 
diverses comunautés a la richesse et à la 
diversité culturelles du Québœ et de soute­
nir la convergence de œlles-ci vers la ma- 
jerité franoephene du Québœ.

Lcrs du débat sur œtte moticn, la ministre des Comunautés 
culturelles et de l'InmLgraticn propose l'anendanait suivant:

Que la moticn en discussi.cn soit amendée: 
1- en remplaçant dans la deuxième ligne les 
mots "préciser officiellemsit" par les mots 
"poursuivre la mise œ oeuvre de"; 2- en re­
tranchant dans la troisiène ligne les mots 
"d'accélérer" de môme que les qoatrièœ, 
cinquièie, sixième et sgitiene lignes 
¿jusqu'au mot "acquis" inclusivanait; 3- en 
rerplaçant dans les deux dernières lignes 
les mots "la ccnrergpnœ de œlles-ci vers" 
par les mots "leur intégraticn harmonieuse 
au sein de la société québécoise et plus 
particulièrement de".

197/13.1
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Question

Oette notion d'amendanait est-elle recevable?

Décisicn

Ctette noticn d'amendenait écarte certains aspects de la notion 
principale. Eh conséquence, elle va à l'encontre de l'arti­
cle 197.

Décisicn. citée

JD, 3 décentre 1975, pp. 2352 à 2356 (Jean-Nœl Lavoie).
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ARTICLE 200 - «WN DE SB^fiCHBir

Recevabilité; contenu différent de celui de 
l'amenderait
(art. 70, RAN 1972-1981)

JD, 19 déoenfare 1973, pp. 689 à 691 (Jean-Noël Lavoie).

Ocntexte

Lors d'un débat portant sur la conduite d'un vice-président, 
un député de l'Opposition propose une notion de scus-airaxie- 
irait débutant par le mot "notanment".

Question

Quels sont les critères de recevabilité d'une notion de sous- 
amenderait?

Décisicn
Le présent sous-amendarait æ peut être reçu, car nul sous- 
anendarait ne doit être, au fond, la répétition de la notion 
d'amardarait. De plus, l'objet d'un sous-amendsrart doit se 
rapporter à des questions non visées par l'amoxiarait.

Dans le cas présent, il demeure évident que le sous-anendenont 
qui dânte par le not "notanmait" est contenu dans l'airarie- 
mait.

Article de règLerait cité

Geoffri.cn, art. 180.

Doctrine invxpée

Beauchesne, 4e éd., n° 202, p. 173.
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ARTKIE 200 - iraní IE SŒWHiBHir

Recevabilité; contenu différent de celui de 
l'amendèrent
(art. TO, RAN 1972-1984)

JD, 19 décatie 1973, pp. 608 à 700 (Jean-Noël Lavoie).

Contexte

Lors d'un débat portant sur la conduite d'un vice-président, 
un député de l'Cppositicn prepose un sous-anaidairent. L'anor- 
daroit discuté propose d'ajouter les mots "lors de l'étude en 
Oomnissicn parlaioitaire de la justice, du projet de loi 
n° 8". Le sous- anadarent propose d'ajouter, à la fin 
l'amariaænt, les mots suivants: "et lorsqu'il a présidé 
5 décatie 1973, une séance irtégulièraioit convoquée de 
ccnnrissicn".

Question

La moticn de sous-amendanent est-elle recevable?

Décisicn

L'cbjet d'un sous-anendeiHit est de modifier un amenderait. 
Comme le précise Beauchesne, "il æ devrait pas élargir la 
portée de l'amenderent, mais æ rapporter à des questions non 
visées par œlui-ci". Le sous-anordarent proposé par le 
député est me répétition de l'anadaroit et doit être déclaré 
irrecevable.

Doctrine invoquée

Beauchesie, 4e éd., n° 202, p. 173
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AREKIE 200 - Iffl» EE SJOHUMBEtt

Recevabilité; a^ect nouveau 
(art. 70, RAN 1972-1984)

JD, 19 déooifcre 1973, pp. 704 à 708 (Jean-Noël Lavoie).

Contexte

Lœs d'un débat portant sur la conduite d'un vice-président, 
un député de l'Cppositicn propose un sous-arraidemait. 
L'amenderait discuté propose d'ajouter les mots "lors de 
l'étude en Caimissicn parleraitaire de la justice, du projet 
de loi n9 8". Le sous- amendement propose d'ajouter, à la 
fin de l'amendarait, les mots suivants: "Et d'avoir permis au 
rapporteur de la caimissicn de la justice de sounettre à 
l'Assaiblée naticnale un rappcrt irrégulier, le mardi 18 dé- 
caifcre 1973".

Question

Cette motion de sous-amendement est-elle recevable?

Décisien

Le Président doit décider de la recevabilité des sous- 
amendaraits avec latitude. Puisque ce sous-amendement œuvre 
un aqœt nouveau de l'amendarait, il doit être jugé receva­
ble.
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AREKIE 200 - 1CEKN EE SODM^BHir

Recevabilité; respect de la motion de fond; 
élargissement de la portée de 1’arneridemerit 
(art. 70, RAN 1972-1984)

JD, 20 déoaitre 1973, pp. 767-768 (Jean-Nœl Lavale).

Contexte

Lors d'un débat portant sur la conduite d'un vice-président, 
un député de l'Cppositicn propose d'ajouter, à la fin de
l'amaxtemoit, un sous-anendanait qui æ lirait corne suit: "et 
souhaite que d'ici la fin de la présente session, il æ 
préside plus ladite oemiissicn".

Question

Ctette motion de sous-amendaient est-elle recevable?

Décisia

Une noticn de saus-amendanent colportant une sanction, alors 
que la noticn d'amendement n'exprime qu'un regret, devient 
irrecevable puisqu'elle écarte la question de fend. De plus, 
corme le précise Beaucheene, "l'objet d'un sous-anendanoit 
étant de modifier l'anendamait, il ne devrait pas élargir la 
portée (te l'amendaient".

Doctrine imapée

Beauchesie, 4e éd., nP 202, p. 173.
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AREKIE 200 - KMN Œ SSMIHiaHir
Recevabilité; pouvoir di Président de modifier 
la forme (art. 193)
(art. 65 et 70, RAN 1972-1981)

JD, 14 noveifcre 1979, pp. 3636-3637 (Claude Vaillancourt).

Conteste

Un député de l'Cppositicn présente un sous-amendorait à ir 
amenderait proposé à une moticn inscrite par un député de 
l'Cppositicn. Le sous-amenderait æ rattache directement à la 
moticn de fend du député de l'Cppositicn et nen à la motion 
d'amenderait.

Quastkr

Le sous-amendarait doit-il nécessairement æ rattacher à la 
motion d'amenderait?

Décisicn

La moticn de sous-amenderait est irrecevable puisqu'elle n'a 
pas pour objet de modifier la moticn d'amendaient. De plus, 
pour être recevable, la moticn de sous-amoxlerait doit remplir 
les ccnditicns prévues par l'article 200 (art. 70, RAN 
1972-1984). En plus de se rapporter directonent au sujet de 
la moticn d'amoidarait, le sous-amendsieit ne peut que 
retrancher, ajouter des mots ou les remplacer par d'autres, et 
son effet æ peut être d'écarter la moticn d'amaxisrait.

Ooime l'y autorise l'article 193 (art. 65, RAN 1972-1984), le 
Présidait peut donc inviter le député à sooiettre ire rersion 
modifiée de sa moticn afin do la rendre recevable.
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ARTICLE 209 - THIS Œ MUE

VOIR: ARTICLE 253 - FRO EN 03BIIÉRATICN
EU RAPPORT D'UE CCMÆISSICN

Torps de parole; représentant du
Prunier ministre (art. 239), p. 253/3.1
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ÆŒKIE 209 -THIS Œ »HIE

Interventions lors du discours d'un député

JD, 6 juin 1986, p. 2350 (Jean-Pierre Saintonge).

Conteste

A la suite de nombreuses questions de réglaient soulevées lois 
de son discours portant sur l'adoption du principe d'un projet 
de loi, un député désire savoir si le taips écoulé lors de œs 
intervaiticns diminue son temps de parole.

Décisicn

Toute question portant sur une violation de droit ou de privi­
lège et tout rappel au réglèrent fait lors du discours d'un 
député est imputé sur le taips de parole de œ député.
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article 210 - réifltr rasiREiNr

VOIR: ARTICLE 306 - M3TICN EE CENSURE

Organisation des débats restreints 
(art. 210); mise aux wâx reportée à une 
autre séance, p. 306/1.1
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ÆtflŒE 210 - DÉBAT RE

Organisation des débats restreints (art. 2(6)); 
répartition des taips de parole
(art. 10, RAN 1972-1984)

JD, 4 mars 1980, pp. 4957 à 4961 (Cléirnt Richard).

Ocntexte

Après avoir tenu une réunion des leaders parlementaires pour 
organiser le débat restreint de trente-cinq heures sur la 
question référendaire, déni prévu par l'article 9 de la loi 
sur la consultation populaire (L.R.Q., c. 0-64.1), le 
Président constate un désaccord et doit établir la répartition 
du temps de parole.

Question

Quels principes doivent guider le Président lors de la répar­
tition des taips de parole au cours d'un débat restreint?

Décisicn

Il ne s'agit pas du débat sur la consultation populaire mais 
bien dr débat sur le choix d'une question; en conséquence, le 
Président ne peut être tenu de diviser le temps égalerait en­
tre les deux cpticns possibles puisqu'il ne peut présumer de 
l'accord ou non des députés quant au choix de la question ré­
férendaire. Les règles ordinaires de procédure prévalant, le 
Président doit rechercher la participation du plus grand nom­
bre de députés au débat; les droits individuels des députés 
seront donc préférés aux droits collectifs. Cepexiant, l'ar­
ticle 209 (art. 94, RAN 1972-1984) permettant un droit de pa­
role de vingt minutes par député, les trente- cinq heures dé­
volues au débat ne suffirait pas. Étant donné que la majorité 
des dépités ministériels compense pour le moins grand naître 
de députés d'Opposition, le taips d'intervention des maîtres 
du premier groupe sera, réduit à seize minutes alors que celui 
des maîtres de l'Cppositicn demeurera à ving minutes. Et,
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convertissant le temps imputé à chaque individu œ me enve­
loppe globale pour chaque formation politique que œs der­
nières pourrait utiliser à leur gré, nous respectons à la fois 
les droits individuels des députés, les droits collectifs des 
différentes formations politiques et l'article 9 de la Loi sur 
la oansultati.cn populaire, qui autorise un député à prendre la 
parole plus d'une fois au cours de œ débat.
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ARTICLE 210 - EÉBKIS Ri

Répartition du toips de parole

JD, 3 juin 1986, p. 2137 (Louise Bégin).

Ocntexte

A la suite d'une réunion avec les leaders pour organiser un 
débat restreint, le Présidait constate l'inpcssibilité d'en 
arriver à un accord sur le partage du tarps de parole entre 
les groupes parloneritaires. Le Président doit donc répartir 
le temps de parole prévu pour ce débat.

Question

Quels principes doivent guider le Président dans la réparticn 
toips de parole prévu pour un débat restreint lorsqu'un 

groupe parlanaitaire æ désire pas utiliser l'enveloppe de 
toips qui lui est allouée sans pour autant la céder à l'autre 
groupe parlementaire?

Désistai

La limite de toips imposée par l'article 210 étant une excep­
tion à la règle générale qui favorise la discussion à l'Assam­
blée, le Présidait ne peut restreindre davantage le droit de 
parole des députés. Il doit chercher à favoriser la dis- 
cussicn d'une nubien. Ebr conséquent, dans les limites du 
débat et en re^ectant le plus possible l'alternance, le 
Présidait reconnaîtra tout député désirant intervenir, la du­
rée de chaque discours devant être limitée à dix minutes.

Décisions similaires

JD, 9 juin 1986, pp. 2241 et 2442 (Louise Bégin).
JD, 9 juin 1987, pp. 8118-8119 (Louise Bégin).

210/2



ÆMCLE 211 - RÈSE Œ IA IHŒI1HIE

VOIR: ARTICLE 239 - ADOPTION DU PRINCIPE D’IN PROJET DE IOI

Règle de la pertinence, p. 239/1.1 et 
239/2

Loi modifiant une autre loi; règle de la 
pertinence, p. 239/3
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ARTKIE 211 -R&LE DE IA IHffiNKE

Adcpticn du principe d'un projet de lai 
(art. 120, RAN 1972-1984)

JD, 7 avril 1976, pp. 404-405 (Jean-Noël Lavoie).

Contexte
Lcrs di débat sur l'adcpticn du principe d'un projet de loi 
visant à interdire le lock-out, la grève et les ralentis- 
ssiaits de travail pour une période de æ jours dans le sec­
teur de l'enæigiaiBit, un député de l'Cppositicn fait part de 
son point de vue quant à la charge de travail et la sécurité 
d'eiploi dans le domine de renseignaient.

QEBtim
des discussions sent—elles possibles dans le cadre de l'adcp­
ticn du principe d'un projet de loi?

Décisicn
Le Président rappelle à l'erdre le député de l'Cppositicn. Le 
débat sur l'adcpticn du principe doit être restreint au but 
màie du projet de Ici ou aux moyens d'atteindre les mêiES 
fins; il ne doit pas s'étendre à des prcblènes que le projet 
de loi n'aborde pas au fend.
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ARTKIE 211 - RÈSE LE IA MDHŒ

Adoption du principe d'un projet de loi

JD, 16 mai 1984, p. 6105 (Réal Rancourt).

Ctntexte

Lors du débat sur T adoption du principe d'un projet de Loi, 
un député désire lire un extrait d'un docunait qui traite d'un 
autre sujet.

Décisiai

Le d^uté æ peut Lire œt extrait de dœmuit qui provient 
d'un autre contexte que œlui du projet de Loi, car il va à 
l'encontre de l'article 239.
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AREKIE 211 - FÈ2E Œ IA HRED®CE

Étude des crédits; débat sur le rapport des 
ccranissions (art. 288)

JD, 1er juin 1984, p. 0616 (Jean-Pierre Jolivet).

Contexte

Lors du débat sur le rapport des connissLcris ayant étudié les 
crédits budgétaires du gouvernaient, tu député de l'Oppositicn 
fait part de sa propre ocnoepticn concernant la politique des 
personnes âgées.

Question

Le député qui a la parole doit-il traiter d'un sujet qui a 
fait l'objet d'une discussion particulière devant la oonnis- 
sicn?

Décision

Le débat porte sur l'œsorble des crédits budgétaires du gou­
vernerait et sur les rapports des ocramssions dans leur enson- 
ble. Un député peut donc aborder la question des personnes 
âgées, puisqu'il y a certainement; eu en ccmmssicn des discus- 
sions qui ont porté sur les crédits devant être accordés à 
différents groupes de la société.
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AREKIE 211 - BklE EE LA PSŒRHCE

Adoption d'un projet de Loi

JD, 23 mai 1985, pp. 3799-3800 (Réal Rancourt).

Contexte
Lors du débat sur l'adoption d'un projet de loi, in député de 
l'Cppositicn fait référence à une autre loi qui n'a qu'un lien 
indirect avec le projet de Ici à l'étude.

Décisicn
Le Président permet une assez large ouverture sur la perti­
nence, mais il ne faut quand nôœ pas exagérer à œ peint 
qu'en puisse discuter de tout à la fois.
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ÆŒKIE 211 - BklE LE IA BEBTUBIE

Prise en ccnsidératiai d'un rapport d'une 
ocrnnLssLcri ayant procédé à l'étude détaillée 
d'un projet de loi

JD, 12 mars 1987, pp. 6036 à 6040 (Jean-Pierre Saintcnge)

Contexte
Au cours du débat portant sur la prise ai considération du 
rapport d'une oannissiai ayant procédé à l'étude détaillée 
d'un projet de loi, un délité de l'exposition s'attarde sur un 
autre projet de loi et sur les réalisations du ministre.

Questicn
De quelle façon la règle de la pertinence doit-elle s'appli­
quer 1ers de la prise ai oensidératien du rapport d'une com- 
missicn ayant procédé à l'étude détaillée d'un projet de loi?

Décisicn
NÊie si une certaine latitude doit prévaloir, le débat æ 
peut perter sur un autre projet de loi ou sur les politiques 
d'un ministère. A l'étape de la prise en considération d'un 
rapport d'une oemnissien ayant procédé à l'étude d'un projet 
de loi, le cÊat peut perter sur tous les propos qui ont pu 
être dits ai aamiissicn et qui peuvait être contenus au rap­
port.

Décisicn similaire
JD, 29 octobre 1986, p. 3595 (Jean-Pierre Saintcnge)
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ÆŒKIE 212 - EMMI6 SR IH IKUI B

Discours prononcé dans le cadre d'un débat en 
cours
(art. 96, RAN 1972-1981)

JD, 7 décatie 1981, pp. 982-903 (Claude Vaillancourt).

Contexte

A la fin du discours d'un ministre portant sur l'adcpticn du 
principe d'un projet de loi, un député de l'Opposition invoque 
l'article 212 (art. 96, RAN 1972-1984) pour donner des expli­
cations sur un discours qu'il a prononcé dans le cadre du dé­
bat sur le discours du budget, le mois précédait.

Question

N'inporte quel discours prononcé par un député; peut-il donner 
lieu à des explications?

Décâskn

Un député peut donna' des explications sur un discours qu'il a 
prononcé seuleiait lorsque œ discours porte sur le débat en 
cours. Un député æ peut revenir sur un débat antérieur.

Article de réglerait cité

Geoffriai, art. 270.

Déaisijcn simlaiie

JD, 9 décatie 1986, pp. 5079-5080 (Jean-Pierre Saintcnge)
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ÆŒK1E 212 - KMfflœ SLR IN DEMIS

Situations donnant Lieu à des explications

JD, 13 mars 1984, p. 5108 (Richard Guay).

Gcntexte

Ibr suite de propos tenus par un ministre lors de la période 
de questions, un député de l'Opposition désire fournir des ex­
plications sur un discours qu'il a prononcé ai oannisslai par­
lementaire.

Déni Ri en

Il ne peut y avoir d'explicaticns sur m discours lois de la
période de questions. L'article 212 s'applique iniquement 
lois d'un débat.

Décisicns similaires

JD, H déoeifcre 1986, pp. 5202-5203 (Pierre Lorrain)
JD, 17 déceifcre 1986, pp. 5618-5619 (Pierre Lorrain)

212/2



ÆTKIE 212 - EMfflKffi SR (N nSHIB

Situaticns damant lieu à des explications

JD, 14 juin 1984, p. 7064 (Richard Guay).

Contexte

Dans un ecnplénent de réperse, un ministre fait référence à ni
document déposé en Chantre par un député indépendant. Jbr
suite de la réponse du ministre, ce député indépendant désire
fournir des explicatLcns sur son docunent.

Décifiâai
Le Présidait ne permet pas au député indépendant d'intervenir. 
L'article 212 permet à un député (te s'expliquer sur un dis­
cours qu'il a préalablerait prononcé. Il faut qu'il y ait ai 
discours. Un docurait déposé æ oenstitue pas un discours.
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ARTIŒE 212 - KHJOffiŒOE SR IN DESSUS

Situations damant lieu à des explications

JD, 2 juin 1986. p. 1974 (Jean-Pierre Saintonge).

Ocntexbe

Far suite des propos tenus par un ministre lors de la période 
de questions, un député de l'Cppositicn invoque l'article 212 
pour corriger certains faits et gestes que le ministre lui a 
attribués.

Décisicn

L'article 212 s'applique uniquanent à un discours. Il ne peut 
être invoqué au cours de la période des affaires courantes, 
mais soûlerait dans le cadre d'un débat à la période des af­
faires du jour.
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ÆTKIE 212 - EHIOfflOB SOI IN I KOI hS

Situations damant lieu à des explications

JD, 19 ncverfare 1986, pp. 4132-4133 (Pierre Lorrain)

Contexte

Suite à une réponse différée, un député de l'Cppositicn invo­
que l'article 212 afin de fournir des explications.

Question

L'article 212 s'applique-t-il à me répcnæ différée?

Déaisiai

L'article 212 permet à un député de donner des explications 
sur m discours qu'il a prononcé et ne peut par conséquent 
être utilisé dans le cadre d'une répense différée puisqu'il y 
a abænœ de discours.

212/5



ÆŒKIE 213 - EÌ0MO6 SR IN DE9XIRS

Explications données à la fin d'un discours

JD, 6 mai 1986, p. 1250 (Louise Bégin).

Ctnbaxbe

Alors qu'un député de l'exposition prononce m discours, le 
Premier ministre l'interrompt pour lui poser me question.

Question
A quel marient peut-cn poser me question à m orateur?

Décâsim

En vertu de l'article 213, il est possible de poser une ques­
tion à m député qui a prononcé un discours, mais uniquement à 
la fin de son interveiticn.
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ÆŒKIE 214 - IÉ® DW EOOlBiT ŒÉ

Types de documents pouvant être déposés 
(art. 177, RAN 1972-1984)

JD, 34 rears 1976, p. 150 (Jean-Noël Lavoie).

Conteste

Eh répendant à une question, le Premier ministre cite un pas­
sage d'un document de l'O.C.D.E. Un député de l'Qppcsiticn 
lui demande de déposer le documait qu'il vient de citer.

Question

Le Prunier ministre est-il tenu de déposer le document de 
l'O.C.D.E. qu'il a cité?

Décisicn

Le Prunier ministre n'a pas à déposer œ type de documents. 
Les documents qu'un ministre pourrait être tenu de déposer en 
vertu de l'article 214 (art. 177, RAN 1972-1984) s'entendent 
de documents officiels appartenant à l'État, de ocrregicndanoe 
entre fonctionnaires ou d'autres du même type.
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ARCHIE 214 - LÉO1 DTK UOQMNT ÔTÉ
Obligation d'accepter la parole d'un député 
(art. 35(6))
(art. 80.9 et 177, RAN 1972-1281)

JD, 1er cfontre 1277, pp. 4444-4445 (Clément Richard).

Conteste

Lors de la période de questions, un ministre dépose un docu­
ment qu'il a cité. Un député de reposition prétaxi cepen­
dant que le texte déposé n'est pas celui que le ministre a 
cité, œ que nie le ministre.

Question

Un député peut-il mettre en doute la parole d'un ministre?

Décisiai
Lorsqu'un ministre dépose un docunoit qu'il cite, après qu'ai 
le lui ait demandé, en ne peut contester œ dépôt parce qu'on 
doit proxire la parole du ministre que le chaînait cité a tel 
et bien été déposé.

Article de lègbaœnt cité

Geoffri.cn, art. ®6.
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/REKLE 214 - EÉOT DIN DOCLMatT (UÈ
Obliguen d'accepter la parole d'un député 
(art. 35(6))
(art. 99.9 et 177, RAN 1972-1981)

JD, 7 mars 1978, pp. 290-291 (Jean-Gry Cardinal).

Contexte
Au cours de son discours sur l'adcpticn du principe d'un pro­
jet de loi, un ministre cite un déclinent et, à la fin de son 
intervention, tu député demande que œ ctarreit soit déposé. 
Le chef de l'Cppositicri officielle objecte que le docurent que 
le ministre s'apprête à déposer n'est pas le déclinait ori­
ginal.

Question
Le chef de l'CpposLtLon officielle peut-il s'cbjecter au dépôt 
du déclinait sous prétexte qu'il æ s'agit pas de l'original.

Décisicn
Les docuroits dent en peut réclama" le dépôt doivait être des 
docuiHits officiels qui appartiennent à l'État, de la œrres- 
pendanœ entre fonctionnaires ou d'autres du même gare. Le 
décernent que le ministre a cité peut faire l'objet d'tn dépôt, 
et le chef de l'Cppositicn officielle ne peut prétendre qu'il 
æ s'agit pas de l'original, puisqu'en vertu du paragraphe 6 
de l'article 35 (art. 99.9, RAN 1972-1984) il est interdit 
d'imputer des motifs indignes à un député ou de refuser d'ae- 
apter sa parole.

Décisicns citées
JD, 24 mars 1976, p. 150 (Jean-Noël Lavoie);
JD, 1er décatie 1977, pp. 4444-4445 (Clénait Richard).
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fflUE 214 - DÉPÔT DIN nmeff ÔTÉ

Distincti.cn entre référence et citaticn 
d'un docuœnt
(art. 177, RAN 1972-1984)

JD, 13 février 1979, pp. 5009 à 5611 (déliait Richard).

Ocntexbe

Au coure de la période de questions, un ministre répend à in 
député de l'Cppositicn que s'il désire connaître le naître de 
Icgaœnts en ccnstructi.cn au 31 décentre 1978, il peut lui 
donner les chiffres qu'il a présentaient en sa possession. Un 
député de l'Cppositicn damnée au ministre de déposer le docu­
ment dont il parle.

Question

Le ministre est-il tenu de déposer un docuœnt auquel il se 
réfère?

Décisicn

Le ministre n'a pas à déposer de docunait. Aucune citation 
d'm docuœnt n'a été faite. Il y a eu une simple référence à 
une liste, et le réglaient n'exige que le dépôt des docixnerïts 
cités.
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ARHŒ 214 - EéŒ DT» DOQlfiir GUÉ

Distinction outre référauce et citaticn 
d'un documaut

JD, 30 mai 1985, pp. 3952 à 3954, 3958-3969, 3988-3080 
(Richard Guay).

Contexte

Le ministre de l'Énergie et des Resources, en répondant à me 
question, indique que sa réponse est inspirée d'un documaut de 
son ministère. L'Opposition exige le dépôt de œ doccrnerit en 
vertu de l'article 214.

Qjestion
Le ministre est-il tenu de déposer œ document?

Décision

Le ministre n'a pas à déposer de documait puisqu'il n'au a ci­
té aucun. Il n'y a mère pas eu de référaiœ à un document 
précis. De toute façon, le ministre ne serait pas tenu de dé- 
poser un document auquel il s'est référé, coipte tau des pré­
cédents qui font la distinction autre la référence à m docu- 
maut et la citaticn d'un document.

Décisions citées

JD, 24 mars 1976, p. 150 (Jean-Noël Lavoie);
.JD, 13 février 1979, pp. 5609-5610 (Cléient Richard).
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wie 214 - rta le aniens arfe

Types de documents pouvant être déposés; 
notes personnelles

JD, 21 mai 1986, pp. 1700-1701 (Pierre Lorrain).

Ocntexte

Lœs de la période de questions, un ministre lit des notes 
personnelles pour répondre à une question. Invoquant l'arti­
cle 214, un député de l'Opposition exige le dépôt de ces notes 
personnelles.

Question
Pfeut-cn exiger le dépôt de notes personnelle^?

Décision
Un ministre peut lire des notes personnelles lorsqu'il répond 
à une question et l'on ne peut exiger le dépôt de œs notes, 
puisqu'il æ s'agit pas de la citation d'œ docurait.
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AREKIE 215 -ERBT EE RÈHJQE

UDIR: ARTICLE 253 - IRiæ EN ŒLBIEÉRATICN EU RAffCKT 
DW ŒMÆtSSICN

Droit de réplique (art. 215), p. 253/2

215/0



ARTICLE 223 - BBŒT DW VUE

Pouvoir du Président de reporter un vote; 
interprétation du droit

JD, 33 décatre 1984, pp. 2179-2183 (Richard Guay).

Ocnterùe

Au moment de mettre aux voix la motion d'adoption d'un projet 
de loi, le chef de l'exposition demande au Président de repor­
ter le vote à plus tard puisque la Cour suprême du Cànada 
vient de rendre un jugement qui pourrait avoir pour effet 
d'invalider certaines dispositions du projet de loi. Il aime­
rait donc pouvoir prendre connaissance du jugement avant qu'un 
vote n'intervienne.

Questicn

Le Président peut-il reporter la tenue d'un vote?

Décisicn

le Président d'une Assamblée n'interprète pas le droit. Rir 
conséquent, si l'cn fait valoir que œ que l'Assaiblée s'ap­
prête à faire pourrait aller à l'encontre de la Constitution, 
il s'agit d'un domaine qui relève du droit et des tribunaux. 
Si les députés sort convaincus que œ qu'il s'apprêtait à 
faire va à l'encontre de la loi fondamentale du pays, la chose 
à faire est de s'y opposer en votant contre. Eh conséquence, 
le Président æ peut reporter la tenue du vote.
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ARTICLE 223 - J®ŒT DW VŒE

Motiai de censure

JL), 18 juin 1985, pp. 4781 à 4784 (Richard Guay).

Contexte

A la fin du débat sur une moticn de censure, le leader du gou- 
vsTiaiHit demande le report du vote. Le leader de l'Oppr 
stticn officielle s'oppose au report d'un vote portant sur une 
motion de censure. Au soutiai de sa denande, il prétend que 
l'article 306 s'expose au report et que le Président, en vertu 
de l'article 223, peut exercer sa discrétion pour refuser le 
report.

Question

Le Président peut-il refuser qu'un vote soit rqporté?

Dââsiai

L'article 223 précise que seules les motions d'ajournerait et 
de mise aux voix immédiate ne peuvent faire l'objet d'un vote 
reporté. Pour les autres types de motions, on peut toujours 
reporter le vote. Plusieurs précédents indiquent d'ailleurs 
le report di vote partant sur une notion de censure.

Màæ si l'article 223 stipule que le Président possède un pou­
voir discrétionnaire pour accepter eu refuser le report d'un 
vote, il æ lui appartient pas de prendre néœssaireioit œ 
game de décisicn. De plus, un Président n'a jamais, son- 
ble-t-il, refusé de reporter un vote.
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ARTICLE 223 - RETCRT D'EN VUE

MDdificati.cn du mode de rotati.cn;
consentement des maîtres présents à l'Assoiblée

JD, 13 mai 1387, pp. 7562 à 7564 (Pierre Lorrain)

Contexte

Awt de procéder à un vote reporté concernant l'adoption d'un 
rapport de la Connission de l'Assamblée nationale, le leader 
de 1'Cppositi.cn inferme le Présidait que les maîtres de sa 
formation politique refusait de voter sur ledit rapport. Au 
matait de la tenue du vote, après le départ des maîtres de 
l'Opposition, un ccnsaitoiEnt est accordé afin de permettre au 
Président de procéder à un vote à nain levée plutôt que par 
appel nominal. Après l'adoption du rapport, le leader de 
l'Cppositiai soulève l'irrégularité de la procédure d'adcpticn 
du rapport. Il soutiart qu'en vertu de l'article 223 du Ré­
glaient un vote iqnrté est nécessairoiait un vote par appel 
nominal et que æul le ocnsaitenait des maîtres des deux for- 
nations politiques permet de déroger à une di^ositicn du 
Règloioit.

Question

Le rote sur Le rapport de la Connissicn de l'Assoiblée natio­
nale est-il valide?

Décisicn

lorsqu'un ocnsentaiait est requis pour détour à une dispo­
sition du Réglerait, seul le ocnsaitaiait des maîtres présaits
à l'Assoiblée est nécessaire.

Les marbres de l'Cppositicn s'étant retirés avant la mise aux 
roix du rapport et les maîtres présaits à la séance ayant don­
né leur ocnsaiteiait pour procéder à un rote à main levée plu­
tôt que par appel nominal, le rote concernant le rapport de la 
Coimissicn de l'Assoiblée nationale est valide et le rapport a 
été dûment adopté.
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«HOESM-ÎIEBSIAB&NMML

Délai d'appel

JD, 21 mars 1285, pp. 2008 à 2611 (Richard Guay).

Ctntexte

A la suite de la demande d'un rote par appel nominal pour une 
moticn sans préavis, le leader du gouvernerait demande le re­
port du rote alors que le Présidait a déjà appelé les députés, 
le rote doit donc æ tarir dès que le délai d'appel aura été 
suffisant.

QmstieD

Le leader de l'Cppositiai officielle estime qu'un délai de 
neuf minutes est raisonnable et demande au Président de mettre 
la notion aux roix, d'autant plus que cette dernière est de 
peu d'iiipcrtance.

Déedskn

Certes, la tradition parleraitaire reut que les itops restent 
debout tant et aussi longtemps qu'ils ne sont pas prêts à ro­
ter. Toutefois, si le Président estime qu'ils restait debout 
de manière indue et que trop de toips s'écoule, il peut tou­
jours mettre la motion aux roix.
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ÆŒKU 232 - fräHDBam DW

Présentation par deux ministras 
(art. 112, RAN 1972-1981)

JD, 19 décentre 1980, p. 1204 (Claude Vaillancourt).

Ctntexte

Le ministre des Affaires sociales et le ministre de la Justice 
présentent conjointement le projet de loi 22, Loi sur la pro­
tection de la jeunesse.

Qnstiai

Un mâæ projet de loi peut-il être préposé par plus d'un ré­
puté?

Décisicn

Suivant l'usage et l'éccncrnie ré notre réglerait, un projet ré 
Ici ne peut être présenté que par un seul député. Puisque le 
ministre des Affaires sociales a présenté œ projet ré loi, le 
Président le reconnaîtra came étant le seul prcposeur du pro­
jet ré loi.
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ÆTKIE 238 - HÉDfiKSKH DTH PROJET DE ICI

Modificaticns apportées au texte original 
(art. 119 et 124, RAN 1972-1281)

JD, 11 juin 1280, pp. 6060-6081 (Clémoit Richard).

Ctntexte

Au moment de la présentation des projets de loi, tri ministre 
propose le dépôt de la réimpression du projet de loi n° 83, 
Loi pour favoriser la perception des pensions alimgitaiires, 
inscrit alors en deuxième lecture au feuilleton. Le texte ré- 
imprimé apporte des modifications au texte original.

Qjesticn

Deut-cn déposer le texte réimprimé d'un projet de Ici dans des 
situations autres que celles que prévoient les articles 238 
(réiflçressLcn recommandée dans le rapport de la cannissicn 
avant l'étude détaillée) et 255 (réimpression demandée par le 
ministre lors de la prise en considération du rapport de la 
oomnissicn)?

Décision

La réimpression ne doit apporter aucun élémait nouveau au pro­
jet de Ici; elle n'a pour hit que de faciliter la lecture du 
texte du projet de loi en vue des étapes subséquentes. La ré­
impression ne doit donc pas servir à éviter une étape ins 
l'étude d'un projet de loi.

En conséquence, le ministre ne peut déposer un texte réimprimé 
portant le mène numéro, puisque œ texte est différent du tex­
te initial et que le vote donné sur le projet de loi initial 
aurait pu être différent.
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ARTICLE 238 - RÉMHBSSKN D’IN PROJET LEIH

Principes nouveaux 
(art. 119, RAN 1972-1984)

JD, 9 déceitre 1982, pp. 6709-6710 (Claude Vaillancourt).

Contexte

Au manant prévu peur le dépôt de documents, le leader du gou­
vernerait dépose le texte réimprimé du projet de loi 90, Loi 
sur l'Assaiblée nationale. Le projet de loi a fait l'objet 
d'une étude en oannissi.cn après sa présentation, et la ocranis- 
siai en a lecamandé la réimpression dans un rapport qu'a ar 
depté l'Assaiblée. Le texte réimprimé coiprend de nouveaux 
principes.

Question

Est-il possible de déposer un texte de loi réimprimé au murait 
prévu pour le dépôt de docuraits ou doit-aï le déposer lors de 
la présentation de projets de loi, puisque les principes nou­
veaux du projet de loi doivent franchir l'étape de la présen­
tation?

Décision

Le leader du gouvœnerrait a suivi toutes les étapes prévues à 
l'article 238 (art. 119, RAN 1972-1984) peur le cépôt du texte 
réimprimé. Les changements apportés par le texte réimprimé,
môme s'ils constituent des principes nouveaux, surviennent 
avant l'étape de la deuxième lecture et ont été longuement 
discutés en cannissicn; ils æ prennent donc personne par sur­
prise et n'ent pas besoin de franchir à nouveau l'étape de la 
présentation.
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ARHOE 238 - ADOPEKN HJ HfflCŒE DW HCffl EE IU

Recevabilité d'un projet de loi 
(art. 120, RAN 1972-1981)

JD, 31 octobre 1979, pp. 3239 à 3243 (Claude Vaillancourt).

Contexte

Au coure du débat sur l'adoption du principe du projet de loi 
9, Lai électorale du Québec, un député de l'Opposition prétend 
que œ débat ne peut être poursuivi puisque le projet de loi 9 
fait référaœ à des articles d'un autre projet de loi qui n'a 
pas encore été adopté.

Question

Peut—en retarder le débat sur l'adeption du principe d'un pro­
jet de loi Lorsque œ dernier fait référence à des articles 
d'un autre projet de loi non encore adopté?

Décision

L'objection du député de l'Opposition est irrecevable, car le 
dâat sur l'adeptien du principe d'un projet de loi doit æ 
limiter aux principes fondamentaux, les détails devant faire 
l'objet d'une étude ultérieure. De plus, le Président ne peut 
daMS1 raison au député de l'Opposition puisqu'il n'a pas à se 
prononcer sur des questiens de droit et n'a pas à ju^r de la 
valeur intrinsèque (tes projets de loi.

Doctrine invoquée

Beauchesne, 5e éd., n° 712, p. 225.
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ARTICLE 239 - ADQPTKN DU ÏRQŒE DW HCÜET EE IŒ

1OIR: ARTICLE 211 - RÈGLE Œ LA PERJTLEME

Adoption di principe d'un projet de loi, 
p. 211/1 et 211/2

239/0



ARUŒE 239 - AIUTO EU IRIICIIE D’UN ffl® DE IDI

Règle de la pertinence

JD, 4 juin 1986, pp. 2226 et 2227 (Jean-Pierre Saintcnge).

Ocntexte

Au cours de son intervaiticn sur l'adcpticn du principe du 
projet de loi 58, ici créant le ministère des Approvisicn- 
nerarts et Services et modifiant diverses digjositicns légis­
latives, un député de l'Opposition fait référence à des dos- 
siers passés impliquant le ministre respcnsible de œ projet 
de Ici. Un député ministériel invoque la règle de la perti-
nenoe.

Question

Dans le cadre d'un débat sur l'adcpticn du principe d'un pro­
jet de Ici, quelle interprétaticn doit recevoir la règle de la 
pertinence?

Décision

Dans les limites prévues à l'article 239, la pertinence d'un 
discours sur l'adcpticn du principe d'm projet de Ici doit 
recevoir une interprétaticn large. En effet, l'article 239 
pomet à chaque député d'analyser un projet de loi à sa conve­
nance. Seules les digressions abusives sent interdites et, 
dans les cas difficiles, elle doit être interprétée au béné­
fice de l'orateur. Le Président rappelle au député de l'Cppo- 
sitian que sas propos sont à la limite de œ qui est permis 
par l'article 239.
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Doctrine invoquée
Beaucfaesne, 5e éd., n° 299, p. 98.

Décisicns similaires
JD, 4 juin 1986, p. 2246 (Louise Bégin);
.JD, 5 juin 1986, p. 2345 (Jean-Pierre Saintonge).
JD, 21 octobre 1986, pp. 3368-3369 (Jean-Pierre Saintonge)
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ARHCIJE 239 - ADCPTKN IB HHKHE D IN HUET EE ICI

Pertinence du débat; annonce d'amaidanaits qui 
seront proposés en oGmnissi.cn

JD, 18 juin 1986, pp. 3176 à 3182 (Louise Bégin).

Contexte

Lcrs du débat sur l'adoption du principe d'un projet de loi 
ayant pour objet de modifier la Loi sur l'assurance-maladie, 
la ministre exprime son intenticn d'apporter des amardararts 
lcrs de l'étude détaillée en oormissicn. Ges amardanarts por­
teront sur la fréquence à laquelle certains services dentaires 
pouvait être rendus pour daœurer des services assurés. Invo­
quant l'article 239, prêchant que le débat doit perter exclu- 
sivenait sur l'opportunité du projet de loi, sur sa valeur 
intrinsèque eu sur tout autre moyen d'atteindre les mères 
fins, m député de l'CXposition prétend que la ministre ne 
peut parler de soins daitaires puisque le projet de loi n'en 
fait pas martien.

Qjestian

Dans un discours portant sur l'adeptien d'un principe d'un 
projet de loi, un ministre peut-il annoncer son intenticn de 
présenter des amendanents lorsque œ projet de loi sera étudié 
ai connissicn parlenentaire?

Décision

La ministre peut annoncer sen intaiticn d'apporter ultérieu­
rement en conmissicn des amardenaits à un projet de loi. Cte 
fait découle d'un principe plus vaste selcn lequel la perti­
nence d'un intervenant lors de l'étude du principe d'un projet 
de Ici doit être appréciée d'une façon ni trop étroite ni trop 
restrictive. Le discours de la ministre ne doit cependant pas 
perter exclus!verait sur des amaidanaits que la conmissicn 
sera appelée à étudier. De plus, il reviendra au président de 
la conmissicn de juger de la recevabilité des amendanaits.
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Décisiai similaire

JD, U juin 1987, pp. 8258 à 8332 (Jean-Pierre Saintonge)
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AREOLE 239 - fUPTKN EU HONNIE DU« MW LE ICI

Loi modifiant une autre Loi; règle de la perti­
nence

JD, 5 déceibne 1986, p. 4844 (Jean-Pierre Saintcnge)

Contexte

Lers du détnt partant sur l’adcpticn du principe d'un projet 
de loi modifiant en partie une loi, un député de l'Cppositicn 
discute de l'ensaible de la loi ainsi modifiée.

Question

Est-il pertinent de discuter de l'ensarble d'une loi lorsque 
le projet de Ici æ vise qu'à modifier certaines di^ocsiticns 
de cette loi?

Décisicn

Lors de l’adcpticn du principe d'un projet de loi, le débat 
est restreint au but mène du projet de loi ou aux moyens 
d'atteindre les mènes fins. Il ne doit pas s'étendre à des 
problèmes que le projet de loi n'aborde pas au fond.
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ARTICLE 240 - 1ŒKN EE REKRT

Retrait d'une noticn de rqirt et présentation 
d'une autre noticn de report
(art. 121, RAN 1972-1284)

JD, 28 æratre 1972, pp. 2799-2800 (Denis Hardy)-

Ctntexte

Lors du débat sur l'adoption du principe d'un projet de loi,
une noticn de report est proposée puis retirée. Au cours du
même dâoat, un autre député de l'Opposition fait une nouvelle
noticn de report.

Questiœ

Risque l'article 340 (art. 121, RAN 1972-1284) prévoit qu'un 
seul amenderait est possible à la notion d'adoption du prin­
cipe d'un projet de loi, soit la motion de report, est-il ré­
gulier de proposer une deuxième notion de report à la suite du 
retrait de la première rroticn de rqocrt?

Décisicn

Lorsqu'une noticn de report est retirée, elle doit être consi­
dérée ocmne n'ayant jamais été proposée. Une autre notion de 
report peut donc être proposée.

Articles de règLement cités

Gectffri.cn, art. 152;
RAN 1972-1281, art. 85.
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ARTICLE 2» -ìfflM IE REKRT

Motiai de rqxrt à vingt ans 
(art. 121, RAN 1972-1984)

JD, 14 déoaifcre 1977, pp. 4750-4751 (Louise Guerrier).

Contexte

Lcrs de l'étude détaillée d'un projet de loi, un député de 
l'exposition propose une motiai de report à vingt ans.

Qfstkn

Est-il possible de reporter à vingt ans l'étude détaillée d'un 
projet de Ici?

Déaisian

Il n'est pas passible de reporter à vingt ans l'étude détail­
lée d'in projet de loi. L'article æ (te la loi constitution­
nelle de 1867 énonce qu'il ne doit pas s'écouler plus de douze 
mois œtre la dernière séance d'une session et la première 
séance de la session suivante, et il æ serait pas conforme 
d'engager les travaux d'une autre session ou d'une autre lé­
gislature.

Articles de règLemoit cités

Geaffri.cn, art. 151 et 557.

Lei citée

Loi constitutionnelle de 1867, art. 86.
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ÆŒKIE 21) - ICEKN EE MOff

Alternance lors du débat restreint

JD, 9 juin 1286, pp. 2442 et 2443 (Louiæ Bégin).

Contexte

Lors du débat sur l'adoption du principe d'un projet de loi, 
un député de l'Opposition propose de reporter à six nuis l'a- 
dcption du principe de œ projet de loi.

Question

L'auteur d'me noticn de report peut-il intervenir lors du dé­
bat restreint auquel donne lieu cette noticn?

Décisicn

Il est de couture que l'auteur d'une notion de report n'inter­
vienne pas lors de œ débat restreint. De plus, il est d'usa­
ge que le premer intervenant lors du débat restreint sur la 
notion de report ne provienne pas du groupe parlenoitaire qui 
propose le report de l'adoption du principe du projet de loi.
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ARTICLE 20 - MH» EE REPORT

Droit de parole de l'auteur

JD, 22 octobre 1986, p. 3412 (Jean-Pierre Saintonge)

Contexte

Dans le cadre du débat sur l’adcpticn di principe d'un projet 
de loi, le leader de l'CÇpositicn propose de reporter à six 
mois l'adoption du principe de œ projet de Ici. Lors du dé­
bat restreint auquel donne lieu cette motion de report, le 
leader de l'Cppositicn exprime le désir d'intervenir sur la­
dite motion.

Question

L'auteur d'une moticn de report peut-il intervenir lors du dé­
bat restreint auquel derme lieu cette motion?

Décisicn

L'auteur d'une moticn de report n'a pas de droit de parole 
lcrs du débat restreint auquel donne lieu cette moticn.
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ARTKIE 211 - SŒSSKN D’IN MUET EE ICI

Principes d'un projet de Ici, critères donnant 
lieu à la préæntation d'une notion de scission

JD, 12 juin 1285, pp. 4532 à 4540 (Richard Guay).

Contexte

Un député de l'Qpositicn prepose une motion visant à scinder 
le projet de lot 53, Loi sur le bâtirrait, en deux projets de 
loi: Loi sur le bâtirait et Loi sur la Caimissicn du bâti.- 
irait.

Qjasticn

Est-il possible de scinder le projet de lai 53? Quels sont 
les critères donnant lieu à la présentation d'une motion de 
scission d'un projet de Ici?

Déaisien

La moti.cn de scission du projet de Ici 53 est recevable, puis­
que œ projet de loi pourrait exister sans les dispositions 
qui concernent la Caimissicn du bâtirait. La création d'une 
Comission du bâtirait est plus qu'une modalité mais bien un 
principe nouveau qui est introduit et qui peut faire l'objet 
d'un projet de Ici distinct.

Pour déterminer les principes d'un projet de loi, les notes 
explicatives n'ent aucune valeur juridique en soi. De plus, 
ce n'est pas parce qu'un projet de loi a été présenté suivant 
les règles connues de rédaction législative que ce projet ne 
contient qu'un seul principe; autrorait, la motion de scission 
n'existerait pas dans le réglerait.
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AHUCIE 241 - SCISSKN D’IN HUET EE HH

Principes d’un projet de loi modifiant plu­
sieurs lois

JD, 13 juin 1385, pp. 4596, 4909-4610 (Béal Harcourt).

Contexte

Un député de l'Cppositicn propose une moticn visant à scinder 
un projet de Ici, Loi modifiant diverses disposi tiens législa­
tives concernant l'administration de la justice en deux pro­
jets de loi: Ici modifiant diverses dispositions législatives 
concernant l'adïinistratLcn de la justice et Ici modifiant la 
Ici sur la recherete des causes et des circonstances des dé-

Déciskii

Le Président juge conforme au réglerait la motion de scission. 
La moticn du député extrait di projet de Ici initial les modi- 
ficaticns à une loi précise, soit la Lei sur la noterete des 
causes et des circonstances des déo§s^ Oes modificaticns 
cœstitüâïEünprLÏKH  ̂ 2 de l'ar­
ticle 260 dj. réglerait, et peuvent donc faire l'objet d'un se­
cond projet de loi.

Décision similaire

JD, 9 décadré 1986, pp. 4077 à 4079 (Jean-Pierre Saintonge)
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AKEKIE 341 - SCESKH D'EN HUET EE LOI

Principes d'un projet de loi; distinction entre 
principes et modalités

JD, 21 mai 1986, pp. 1685 à 1689, 1722 
(Jean-Pierre Saintcnge).

CtntErte

Un député de l'Opposition propose une motion visant à scinder 
le projet de Ici 61, Loi modifiant la Loi sur la Société de 
radiotélévision Ai QAec en deux projets de Ici: Loi moite 
fiant la Loi sur la Société de radiotélévision et Loi modi­
fiant certaines dispositions de la Loi sur la Société de ra- 
diotélévisian du Québec.

Quæticn

Est-il possible de scinder le projet de loi 61?

Décisicn

La moticn de scission est irrecevable puisque le projet de loi 
61 ne contient qu'un æul principe, soit la modification du 
fœctiœnemait de la Société de radiotélévision du Québec. 
Môme si le projet de loi ccntient plusieurs modalités, il ne 
faut pas nécessairement en conclure qu'il existe plusieurs 
principes. Une décision rendue le 12 juin 1985 vient d'ail­
leurs confirma* la distinction à établir entre un principe 
d'un projet de loi et une simple modalité.

Cans la recherche des principes d'un projet de loi, les notes 
explicatifs de œ projet n'ont aucune valeur juridique en 
soi.

Décision citée

JD, 12 juin 1985, pp. 4532 à 4540 (Richard Guay).
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1ŒKIE 294 - ÉME CÉAILLÉE DIN HUET EE ICI

Commission plénière; audition de témoins 
(art. 154, RAN 1972-1284)

JD, 17 mai 1973, pp. 883 à 885 (Jean-Noël Lavoie).

Ocnbexte

Avant que æ soit entreprise l'étude détaillée d'un projet de 
Ici en cannissicn plénière, un député de l'Oppositien mani­
feste son désir d'entendre des témoins.

Question

Peut-il y avoir audition publique œ ocmirission plénière lois 
de l'étude détaillée d'un projet de loi?

Déaisiai

Une motion de convocation de témoins devant la oomiisslcn plé­
nière est irrecevable, parce que contraire à l'économie de no­
tre règlement et au droit parlementaire. Eh commission plé­
nière, en ne peut discuter que des détails d'un projet de Ici, 
et les coimissicns élues ont été créées justement pour enten­
dre des témoins et faire des enquêtes.
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«DOE 2a - MKKN IE OCHRE

Obligation d'étudier tous les articles d'un 
projet de Loi
(art. 156, RAN 1972-1964)

JD, 21 décatie 1972, pp. 3672 à 3674 (Jean-Noël Lavoie).

Contexte

Fbr suite de l’adcpticn d'une moticn de clôture, me oonnts- 
sicn fait rapport à l'Assoiblée. Un député de 1'exposition 
prétend que œ rapport est irrégulier, puisque la cormlsslcn 
n'a pu étudier plusieurs des articles du projet de loi.

Qjasüai

Une ocnmLssi.cn doit-elle néoessairerait étudier tous les arti­
cles d'un projet de loi que lui sonnet l'Assarblée?

Décisicn

Mène si l'article 245 (art. 160, RAN 1972-1984) accorde à un 
député un droit de paròle sur cinque article d'un projet de 
loi, rien n'indique dans le réglerait que le projet de Ici 
doit être étudié article par article. L'Assemblée peut ordon­
ner à une ccnmissicn de feire rapport en tout temps. La con- 
missicn n'est qu'un dénatioroit de L'Assemblée qui, elle, est 
souveraine. Les articles d'un projet de loi nen étudiés en 
comiissicn font toujours partie de œ projet de loi, qui æra. 
à nouveau considéré lors de l’adcpticn.
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ÆŒKIE 251 - KEHN EE OCREE

Définition du terme "séance" (art. 2D); 
ocrrecticn de la forme d'une motion (art. 196) 
(art. 33, 65.2 et 156, RAN 1972-1984)

JD, 16 juin 1982, pp. 4961 à 4964 (Claude Vaillancourt).

utnæxte

Le leader du gouvernerait propose une motion de clôture (fans 
laquelle on dit que le rapport de la oormissicn devra être dé­
posé à l'Assaiblée avant la fin de la séance cfa jeudi matin, 
17 juin 1982.

Question

Riisque le réglerait ne parle pas de "séance du matin", 
peut-cn considérer œtte motion de clôture came régulière?

Décision

Mène si le Présidait peut, en vertu de l'article 19B (art. 
65.2, RAN 1972-1984), modifier la fouie d'une motion, il 
n'est pas nécessaire dans la cas présent d'avoir recours à 
cette di^ositiai puisque, dans l'écrit de tous, il sarble 
clair que la connissiai devra, faire rapport avant 13 heures le 
17 juin 1982.

L'expression "séance du matin", doit être interprétée came 
étant œtte partie de séance de la journée qui débute à dix 
heures et se termine à treize heures.
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ARBŒE 251 -1CEKN Œ OCREE

Caducité d'une partie de noticn (art. 194)

JD, 13 décadré 1984, pp. 1829 à 1832 (Jean-Pierre Jolivet).

Ctnbarbe

lie noticn (te clôture débattue à T Assemblée précise 'Que les 
travaux... se terminait iimédiatemait".

Qssüai

Un député de l'Cppasition demande si cette noticn est caduque 
et viciée dans son enserble puisqu'au urinent où l'on dâat 
œtte noticn, la ocrnnission ne siège pas et qu'en conséquence 
elle ne pourrait pas cesser iimédiataiiait ses travaux.

Décisicn

La noticn vise à mettre un terne au mandat de la connissicn. 
Ce mandat se retrouve dans la noticn d'ara, pour étude dé­
taillée et il subsiste, que la oonnissLcn siège ou non. Les 
nets 'Que les travaux... æ terminent immédiatement" æ s'en­
tendait pas des travaux de la journée (de la séance) nais plu­
tôt du mandat initial contenu dans une notion préalablomoit 
adoptée par T Assamblée.

Le mot "immédiatemait" signifie tout simplement que le Leader 
du gouvernaient ne pourrait pLus convoquer la connissicn dès 
le marnait de L'adcptiai (te la notion. Kr conséquent, aucune 
des parties de la noticn n'est caduque.
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ARTICLE 253 - HUSE EN (OßKÖffiliN EU RAPPCRT 
EE LA OMiISSKli

VOIR: ARTICLE 211 - RÉGIE CE LA PERTINENCE

Prise en ccnstdératLcn d'un rapport d'une 
ccranissLai ayant procédé à l'étude 
détaillée d'un projet de Ici, p. 211/5
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ÆŒKIE 253 -ffilffiffl«IBIDta»EUMHŒTEEIA 
ŒMflSSKN

Taips de parole du ministre

JD, 14 mars 1984, pp. 5174-5175, 5177 (Jean-Pierre Jolivet).

Ctntexbe

Lors de la prise en ocnsidératicn du rapport d'une ooramssicn 
ayant procédé à l'étude détaillée d'un projet de loi, le mi­
nistre utilise son droit de parole de cinq minutes après cha­
que discours pour discuter de l'ensaible du projet de loi.

Question

L'intervention de cinq minutes du ministre doit-elle æ limi­
ter à ccrarenter le discours que vient de prononcer un député 
ou peut-elle porter sur tout autre sujet?

Décisicn

Le discours de cinq minutes du ministre peut porter sur l'err- 
soible des propos tenus en camissicn parleraitaire tout en 
respectant; la règle de la pertinence.
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ARTICLE 253 - FRESE EN OCNSIEÖMtEKN EU RAPPCRT DU« 
CUMISSKN

Droit de n(plique (art. 215)

JD, 25 rears 1287, p. 6346 (Jean-Pierre Saintonge)

Ctntexte

Lors de la prise ai considéaraticn du rapport d'une ocriinissiori 
ayant procédé à l'étude détaillée d'un projet de loi, un dépu­
té de l'Oppositian pose une question de directive concernant 
les droits de indique prévus à œtte étape de l'adoption d'un 
projet de loi.

Question

Le ministre ou le député qui présente un projet de loi a-t-il 
un droit de réplique lors de la prise en ccnsidératicn du rap­
port de la cannissicn qui a étudié ai détail ledit projet de 
loi?

Déaisiai

L'article 253 prévoit que les taips de parole sait ceux prévus 
pour une motion de forme et que le ministre ou le député qui 
présaite un projet de loi peut intervaiir au plus cinq minutes 
après chaque discours, Fbr conséquent, à l'étape de la prise 
ai ccnsidératicn du rapport d'une ocnmtssicn qui a étudié un 
projet de loi en détail, il n'y a pas de droit de réplique.
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ÆŒKIE 253 - HOSE EN EU RfiEKRT DUE
GOMISSKN

"teips de parole; représentant du Premier 
ministre (art. 209)

JD, 25 mars 1987, pp. 6346 à 6348 (Jean-Pierre Saintonge)

Contexte

Las de la. prise œ ocnsidéiraticn du rapport d'une comiissicn 
ayant procédé à l'étude détaillée d'un projet de loi, le 
Président accorde un droit de parole de trente minutes à un 
député ministériel, ce dernier agissant à titre de repré­
sentant du Premier ministre. Le leader de l'exposition s'y 
objecte puisque le ministre a déjà exercé son droit de parole 
et qu'un seul droit de parole de trente minutes devrait être 
octroyé au groupe parterartaire fermant le gouvernerait.

Question

Quels sont les taips de parole autorisés lors d'une prise en 
considération du rapport d'une ocranissicn ayant procédé à l'é­
tude détaillée d'un projet de loi?

Décisicn

L'article 253 stipule que les temps de parole sont ceux pré­
vus pour une moticn de forme soit trente minutes pour l'auteur 
d'une moticn, le Premier ministre, les autres chefs cte groupes 
parleroitaires ou leurs représentants (art. 239). Ainsi, lors 
de la prise ai oensidéiratien du rapport d'une comiissicn qui a 
étudié un projet (te loi en détail, le ministre qui présente le 
projet de loi, le Premier ministre, le chef de l'exposition ou 
leurs représentants, ent chacun un droit de parole de trente 
minutes.
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Mène si le ministre parrain du projet de loi a exercé son 
droit de parole, l'article 209 permet à un député ministériel, 
au non du Premier ministre, d'exercer un droit de parole de 
trente minutes. Le Présidait présure que le député minis­
tériel a l'approbation du Premier ministre pour exercer le 
droit de parole de œ dernier.
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ARTICLE 255 - RÉDfRESSKN DIN ÏHMET EE ICŒ

VOIR: ARTICLE 238 - RÉMRE3SICN D'IN HCÜET EE IDI

Modifications apportées au texte original 
(art. 119 et 120, RAN 1972-1984), 
p. 238/1
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ARTICLE 256 - ACCPTK» DW HUET LE IfX

W: ARTICLE 211 - IÈLE Œ IA PERTINENCE

Adoption d'un projet de loi, p. 211/4
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ARTICLE 290 - HUTCHES DTK HOKE EE LOL MXŒFLANT UIL 
SLHESIOES

VOIR: ARTICLE 241 - SCISSION DTK REMET Œ LOI
Principes d'un projet de loi modifiant 
plusieurs lois, p. 241/2
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ARTICLE 271 - DESURS HJ HUET
Flûte de roiseignaraits; préavis au Feuilletai; 
possibilité de soulever une questicn de 
réglerait ou de privilège; recours possibles

JD, 30 avril 1987, pp. 7010 à 7016 (Pierre Lorrain)

Ctntrxte

Suite à une fuite de roiseignaraits, le ministre des Finances 
décide de prononcer le discours du budget une semaine plus tôt 
que prévu. Le leader adjoint de l'Cppositiai s'interroge sur 
la validité de cette façon de procéder puisqu'il n'y a aucun 
ordre de la Chantre prévoyant la lecture du discours du bud­
get.

Questicn
1- A quel murait le discours du budget peut-il être prononcé?

2- Est-il possible de soulever une questicn de réglerait ou 
de privilège avant le prononcé du discours du budget?

3- Quelles procédures peuvent être prises suite à une fuite 
de roiseignaraits?

Décisicn
1- Il n'existe aucun usage, aucune coutume ni aucune dispo- 

siticn régleraitaire qui exige qu'un préavis soit ctnné au 
Feuilletai avant la lecture du discours du budget. En 
vertu de l'article 96, il appartient au leader du gouver­
nerait d'appeler l'affaire qui fera l'objet d'un débat. 
Si aucune affaire n'est ai cours, le leader du gouver­
nerait peut donc, à sa discréticn, appeler le discours du 
budget.
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2- Il est d'usage de n'accepter aucune question de réglerait 
ou de privilège avant que le ministre des Finances n'ait 
prononcé son discours.

3- Suite à une fuite de renseignerais, un député peut ins­
crire au Feuilleton une moticn de censure en vertu des 
articles 304 à 307 ou encore une motion mettant en cause 
la conduite d'un maître du Parlerait en vertu de l'article 
316(3).

Articles de réglerait cités

RAN 1972-1984, art. 24, 68 et 127
RAN, art. 96, 304 à 307, 316(3)

Décisicns citées

JD, 10 mars 1981, p. 1303 (Louise Guerrier et
Claude Vaillanoourt)
Débats de la Chantre des Gamines, Ottawa, 17 avril 1978, 
p. 4549
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ARTICLE 274 - EÉB¥T SR IE DHIIIB HJ HUET - 
MJEKN EE CENSURE

Ocntenu d'une notion de censure (art. 191)

JD, 6 mai 1986, pp. 1270-1271, 1283 (Jean-Pierre Saintcnge).

Ocntexte

Le leader du gouvernèrent s'oppose à la recevabilité d'une no­
tion de censure qui selon lui confiait un exposé de motif et 
de l'argaiEntaticn, ce qu'interdit l'article 191. La motion 
de censure se lit canne suit: 'Que œtte Assaiblée blâme révé­
rerait le gouvernerait du Parti Libéral pour avoir traipé la 
population en mettant en place des politiques contraires à ses 
engagararts électoraux, par la nultiplicatian des taxes à la 
ocnsamaticn, notamment les taxes sur l'essence, l'huile à 
chauffage, etc., pour avoir élaboré un budget antifamilial au 
détriment de la famille moyenne, des plus dérunis, des nères 
de famille et de leurs enfants, des jeunes et des fermes, pour 
avoir camouflé des empressions budgétaires et des tarifi- 
caticns de ærvices et avoir manipulé les chiffres à son avan- 
taye, au détriment des renseignerants auxquels le peuple du 
Quâoéc a droit ..."

Question

dette motion de censure est-elle recevable?
Quel doit-être le contenu d'une motion de censure?

Décisi£n

dette motion de censure est recevable. Les critères de rece­
vabilité d'une motion de censure sont plus larges et moins 
restrictifs que ceux des autres motions. Une notion de cen­
sure doit exposer un mminun de contenu et exprimer une ou 
plusieurs raisons pour blâmer le gouvernerait. Dqnuis l'adcp­
ticn du nouveau réglerait, la raoticn de censure peut porter 
sur plusieurs sujets.
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Article de règLanent cité

RAN 1972-1984, art. 127(4).
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ARTICLE 282 - ÉEŒE LES CRÉDITS

VOIR: ARTICLE 34 - QUESTIONS ADRESSEES AU flÉEENT

"Private lulin^'; confidentialité, p. 34/6

ARTICLE 88 - EÉB4T D'IBÏNŒ

hipossibLlité de tenir un débat 
d'urgjoiœ lors de T étude des crédits, 
p. 88/1.8
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ARTICLE 282 - ÉME LES CRÉITIS EN ŒMffiSSK»

Incessibilité de tenir des débats de fin de 
séance

JD, 15 avril 1986, p. 904 (Pierre Lorrain).

Question

Alors que camenee l'étude des crédits en cannissicn parlemen­
taire pour une durée de dix séances consécutives, le leader de 
l'Cppositicn désire savoir s'il sera possible de tenir des dé­
bats de fin de séance (art. 308).

Décisicn

Le dernier alinéa de l'article 282 stipule que durant l'étude 
des crédits en cannissicn, l'Assaiblée æ procède qu'aux af­
faires courantes. Puisqu'il n'y a pas d'affaires du jour pen­
dant œtte période, il ne peut y avoir de débats de fin de 
séanœ.
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ARBKIE 282 - ÉME EK CREEES
Gâte du discours du budget

JD, 30 avril 1986, pp. 1035-1066 (Pierre lorrain).

Contexte

Le 24 avril 1286, le Président jugeait lypothétique une ques- 
ticn du leader de l'Opposition damandant si le discoure du 
budget du ministre des Finances pouvait être prononcé le 
1er mai 1286, alors que l'étude des crédits budgétaires ne 
serait pas terminée. Le 29 avril 1986, le leader de l'Opposi- 
ticn réitère sa demande auprès du Président et lui soumet des 
faits qu'il qualifie de nouveaux.

Question

Le ministre des Finances peut-il prononcer le discours du bud­
get alors que l'étude des crédits budgétaires n'est pas termi­
née à l'Assaiblée?

Déaisiai

Il appert, à la lecture de l'article 282, que tant que la pé­
riode consacrée à l'étude des crédite en ccrairissicn n'est pas 
terminée, l'Assaiblée ne procède qu'aux affaires courantes. 
De plus, lorsque l'étude des crédits des ministères est termi­
née, la première période des affaires du jour qui suit doit 
être consacrée à l'étude des crédite de l'Assaiblée, et ce, 
avant même que le ministre des Finances æ puisse prononcer le 
discoure du burfeet (art. 286). L'étude de tous les crédits 
budgétaires doit donc être terminée avant de prononcer le dis­
coure du budget. FSr centre, le discoure du billet peut tou­
jours être prononcé avant que ne débute l'étude des crédits 
budgétaires du gouvernsmait.
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ARTICLE 288 - ÉHEE LES OÉffi - EÉÏT SUR LE RAPPORT LES
O1MISSKNS

VOIR: ARTICLE 211 - RÈGLE EE LA PERTINENCE

Étude des crédits; débat sur le rapport 
des ccnmissicns (art. 288), 
p. 211/3
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ARBLIE 288 - ÉME EK CRÉDBS - RMHBT LES ŒIMSSKNS

Rejet de crédits en oaimissicn

JD, 21 nsi 1985, pp. 3654-3655 (Richard Guay).

Ctntexte

Lors de l'étude des crédits, la Oaimissicn des institutions 
rejette les crédits budgétaires prévus à un programme du Con­
seil exécutif. Or, l'article 288 interdit la présentation 
d'amoideiaits aux rapports des camiissicris ayant procédé à 
l'étude des crédits.

Question

Le Leader de l'Opposition désire savoir cornait l'Assemblée 
pourra, adopter les crédits rejetés par la commission.

Décision

Seul un ccnsenteioit unanime des naîtras de l'Assemblée auto­
risera la réintroduction des crédits rejetés par la Oaimissicn 
des institutions. En 1972, ai adoptant un nouveau réglerait, 
l'Assoiblée s'est ailerée le pouvoir d'amender les rapports 
des ooimissicns ayant procédé à l'étude des crédits. Une mo- 
dificaticn de l'article 288 du réglerait s'avère nécessaire 
pour permettre à l'Asaaiblée, par le biais d'un amenderait, de 
revoir le travail des ooimissians.

Article de réglement cité

RAN 1972-1984, art. 131.
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ARHŒE 294 - SLEVEUIATCE DTN ŒGÔNISE RHIC

Pouvoirs du leader du gouverneront

JD, 28 mars 1985, pp. 2176-2177 (Richard Guay).

Contexte

Un député indépendant demande au leader du gouvernement de 
convoquer la Ocmnissicn de T économie est du travail afin 
qu'elle aœoiplisse son mandat de surveillance d'un csr^nisrme 
public.

Décisicn

Le Leader du gouvernement n'a pas à convoquer la connissicn, 
nome si le délai d'un an prévu à l'article 291 est écoulé. Si 
cette dernière n'arrive pas à choisir m or^^nisme, le règle­
ment prévoit que la Oomiissicn de l'Assemblée nationale peut 
décider quel organisme la Comission examinera.
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ÆTKIE2æ- TÄTEN

Choix du ministre interpellé

JD, 1er novate 1984, pp. 432 à 435;
JD, 6 novate 1984, pp. 473 à 475 (Richard Guay).

Cfcntexte

Un député de l'Cppositicn désire interpeller le président du 
Conseil du trésor et ministre délégué à l'Administration sur 
"l'insuffisance et l'inefficacité du programme de relance éco­
nomique". Le leafer du gouvernement prétend que le ministre 
des Finances est responsable de œ dossier. Le leader de 
l'Cppositicn officielle soutient que l'Cppositicn a le choix 
du ministre et que le sujet de l'interpellation relève de la 
responsabilité du ministre délégué à l'Administration et 
président du Conseil du trésor.

Question

Le sujet d'une intesrpellati.cn portant sur une questi.cn d'inté­
rêt général doit-il relever de la ooipétence juridique ou de 
la ooipétence administrative du ministre interpellé?

Décisicn

L'interpellation s'apparente à la période de questions, et la 
doctrine concernant les questions posées au ministre précise 
que ces dernières cfcivœt relever de la ooipétence administra­
tive du ministre.

De plus, l'article 9 de la Loi sur l'exécutif définit les com­
pétences des ministres. Le Présidait n'a pas à intervenir 
dans œtte questi.cn qui relève de l'exécutif. L'interpel- 
lati.cn appartient à l'Cppositicn mais, à défaut de savoir quel 
est le ministre ocnœrné par le sujet de l'interpellaticn, il 
appartient au gouvernerait de préciser quel ministre est le 
premier ocnœrné.
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Doctrine inrapfe

Beauchesne, 5P éd., n° 359, p. 134;
May, 20e éd., pp. 336 et 339.

Loi citée

Lei sur l'exécutif, L.R.Q., C. E-9, art. 9.
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ARnd_E297- UÆKH

Disponibilité du ministre

JD, 3 mai 1984, p. 5981 (Richard Guay).

Contexte

Les groupes parteraitaires n'arriviait pas à fixer une date 
pour une interpellation à cause de l'indisponibilité di minis­
tre.

Décisicn

Dans notre système parleraitaire, le Farterait a priorité. Un 
ministre doit donc préparer son horaire en foncticn du ten­
terait.
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ARTICLE 304 - 1DTKB EE CH6ŒE

TOIR: ARTICLE 271 - DISOTS DU BUDGET

Fuite de renseignanoits; préavis au 
Feuilleton; possibilité de soulever une 
question de règlement ou de privilège;
recours possibles, p. 271/1.1
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«TRIE 304 - MM» EE ŒNSŒE

Préséance de la motion de censure sur le débat 
d'urgence
(art. 24, RAN 1972-1981)

JD, 29 octobre 1974, pp. 2414 à 2416 (Jean-Nœl Lavoie).

Contexte

Le Présidait interne les maîtres de l'Assarblée qu'il a reçu 
un avis d'un député de l'Cppositicn désirant qu'un débat d'ur- 
gaœ soit tenu. Par ailleurs, une moticn de censure partant 
sur le mène sujet que la demande de débat d'urgaice est ins­
crite au feuilletcn.

Question

Le débat d'urgoioe a-t-il préséance sur la motion de censure?

Décisicn

Une moticn de censure a préséance sur une motion d'urgence 
lorsque les deux motiens partent sur le môme sujet et que le 
débat peut avoir lieu peu de taips après.

Lorsque deux rayas æ présentent, il est du devoir du Pré­
sident d'accorder à 1 'OppcosLti.cn le moyen qui servira le mieux 
ses fins pour souleva* une question. En l'occurrence, le dé­
bat sur la moticn de censure æ terminera, à 23 heures alcrs 
que le déni d'urgoioe aurait pris fin à IB heures. De plus, 
contrairement au débat d'urgence, la moticn de censure entraî­
ne une décisicn de l'Assarblée.
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OppcosLti.cn


ARUCIE 305 - KM® LE CHBŒE

Répartition des notions

JD, 26 mars 1985, pp. 2366-2667 (Richard Guay).

Contexte

Un député indépendant a inscrit une motion de censure au 
feuilleton, et le Présidait lui indique qu'une décisicn sera 
rendue le lendemain au sujet de la recevabilité de œtte mo­
tion, ai vertu de l'article 305.

Questicn

Est-œ que le Présidait doit appeler automatiquement toute mo­
tion de censure inscrite au feuilleton?

Décisicn

Le Présidait répartit les six notions de censure aitre les 
groupes parlanaitaires d'Opposition et les députés indépen- 
dants. Cette répartition ne se fait pas uniquement si deux 
notions de censure sait inscrites sinultanénait au feuilletai, 
nais bien en tout taips.
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ARTICIE 306 - MXEON Œ CH6CRE

VOIR: ARTICLE 223 - REPORT D'UN VOTE

Mbticn de censure, p. 223/2
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ARBOLE 306 - 1ŒKN EE ®SIE

OjqjuxLsati.cn des débats restreints (art. 210); 
irise aux voix à une autre séance
(art. 24, RAN 1972-1984)

JD, 10 octobre 1978, pp. 2909 à 2911 (Clémeit Richard).

Ocnbexte

Un quart d'heure avant la levée de la séance, le leader du 
gouvernement demande, came le prescrit l'article 306 
(art. 24, RAN 1972-1984) que la notion de censure soit mise 
aux voix. L'Opposition s'y objecte puisque les enveloppes 
globales de taifs attribuées à chaque formation politique ne 
sont pas épuisées.

A 22 heures, à défaut de censentomait unanime, les travaux 
sont ajournés sans que la question de règlement soulevée par 
TCppositi.cn n'ait été tranchée.

A la séance suivante, au moment prévu pour les votes reportés, 
le Président met aux voix la noticn de censure.

Question
1- Les enveloppes de temps décidées à la suite de Tor^nisa- 

ticn d'un débat restreint deviennent-elles un ordre de 
l'Assoiblée?

2- Le Présidait peut-il mettre aux voix la notion de 
censure?

Décisicn
1- A moins d'ordre contraire eu à moins d'un consentement 

unanime, les eivelcppes globales attribuées à chaque for- 
matiai politique sont indicatifs æuleneit des propor­
tions qu'il faut respecter si le teips prévu par l'article 
306 (art. 24, RAN 1972-1984) æ permet pas de les épuiser.
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OjqjuxLsati.cn
TCppositi.cn


Dans les circonstances, le débat sur la noticn de censure 
doit æ terminer un quart d'heure avant la fin de la séan­
ce, mène s'il reste du taips dans les aivelcppes globa­
les.

2- Mène si la séance au cours de laquelle est débattue une 
motion de censure est ajournée, aucun cansentenent ni 
ordre de l'Assaiblée n'ayant permis de prolonger le débat, 
la logique, l'écrit de notre droit parlementaire et la 
coutume incitait le Présidait à rendre des décisions qui 
ouvrait des avenues plutôt qu'elles n'en ferment; c'est 
pourquoi la mise aux voix de cette noticn de censure peut 
être faite à la première occasion prévue par le 
réglerait.
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AREKIE 308 - EÈBST EE FIN EE ^KE

V3IR: ARTICLE 282 - ÉTUDE DES CRÉDITS EN CLMŒSSICN

InpœsibLLité de tenir des débats de fin 
de séance, p. 282/1
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ARUŒE 308 - EÉMT Œ FIN EE SÉNÉ

Choix du ministre

JD, 25 mars 1986, pp. 672 à 674 et 695 à 697 
(Pierre Lorrain).

Contexte

Le Premier ministre est convié à un débat de fin de séance.
Le leader du gouvernerait informe la Chantre que le Premier 
ministre ne pourra être présent à l'occasicn rte œ débat 
puisqu'il doit présider une séance du Gbnseil des ministres.

Questicn

Lors d'un débat de fin de séance, le ministre convoqué peut-il 
æ faire reiplaœr par un autre ministre ou doit-il être pré­
sent en Chantre pour rendre aux questions de l'Oppositicn?

Décisicn

Le débat de fin de séance étant intimerait Lié à la période de 
questions, les règles régissant celle-ci s'appliquent. Los 
de la période de questions, la tradition permet au Premier mi­
nistre de demander à un de ses ministres de répondre à sa 
place. Il n'appartient pas au Président de décider quel mi­
nistre répendra au nom du gouvernement.

DécisicDS citées

JD, 19 juillet 1977, p. 2213 (Clérait Richard);
JD, 6 noveitre 1984, pp. 473 à 475 (Richard Guay).

Doctrine inwxpée

May, 20e éd., p. 336.
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ARTICLE 316(1) - IDEEN KRÖNT SIR IA ŒNBEIE D'IN J6HE 
nj0Ha®r

W)IR: ARTICLE 34 - QJESTICNS AŒESSfe AU IRÉSIEENT

Cbnflit d'intérêts (art. 316(1); art. 61, 
62 et 82, LAN), p. 34/1
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ÂŒKIE 316(1) - IHKB RBBNT SUR LA ŒNUHE DIN IfifiE

Conflit d'intérêts; pouvoirs du Président; 
procédure à suivre (art. 315, 318, 319 et 
320)

JD, 22 mars 1984, pp. 5401-5402;
JD, 28 mais 1984, pp. 5542-5543 (Richard Guay).

Contexte

Le leader de l'Cppositicn estime que le leader du gouvernement 
est en conflit d'intérêts lorsqu'il intervient sur un rappel 
au règlement portant sur une matière sub judice, puisqu'il est 
partie au conflit déféré devant les tribunaux.

Question

1- Y a-t-il contravention à l'article 62 de la Loi sur 
l'Assaiblée nationale quand un député intervient sur une 
question débattue à l'occasion d'un rappel au réglement, 
d'tne question orale ou de tout autre débat lorsque oe 
député y a "un intérêt financier personnel direct et dis­
tinct..."?

2- De quels noyais digpsent les marbres de l'Assaiblée pour 
faire rejecter l'article 62 de la Loi sur l'Assaiblée 
nationale?

Décision

1- Il n'appartient pas au Président d'interpréter la loi ni 
cte trancher des questions de droit. Le Présidait n'a pas 
à relever une possible situation de conflit d'intérêts et 
aurore nains à statuer qu'un délité æ trouve en situation 
de ccnflit d'intérêts. Oe n'est qu'en rertu des privi­
lèges conférés à la Chantre par la tradition parlementaire 
et par la loi que celle-ci a le pouvoir de juger elle-même
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d'une telle question. Ainsi la Loi sur l'Assaiblée natio­
nale prévoit à l'article 83 qu'il est du ressort exclusif 
de la Oamiissicn de l'Assamblée naticnale de æ pariier 
sur les conflits d'intérêts. Les articles 315 et suivants 
sent oenfornes à la loi.

2- kur faire re^ecter l'article 62 de la loi, le député 
doit suivre la procédure suivante:

1) il doit signaler cette violation de droit ou de privi­
lège à la Chantre et confirmer sen intention de propo­
ser une motion en œ sens conformèrent à l'article 317 
du réglerait;

2) par la suite, le député présente une motion en tenues 
explicites et modérés énonçant ainsi la violation dont 
il se plaint ccnfornémait aux articles 315 et 318;

3) en vertu de l'article 319, à la suite de la présen­
tation de cette motion, le président doit convoquer la 
Oannissicn de l'Assenblée naticnale aux fins d'exa­
miner cette plainte qui, en vertu de l'article 83 de 
la Loi sur l'Assenblée nationale, est autoiatiquaiEnt 
déférée à œtte ccmnission;

4) au terme (te an enquête, la Ctnmissian (te l'Assaiblée 
naticnale doit déterminer si la plainte est fondée et, 
le cas échéant, faire les reocrmandaticns appro­
priées;

5) cette Ocnmissicn consigne alors ses oenelusiens et, le 
cas échéant, ses recormandaticns dans un rapport 
qu'elle dépose à l'Assenblée ccnformément à l'arti­
cle 320;

6) toujours selon l'article 320, l'Asserblée statue alors 
sur ce rapport dans les quinze jours suivant son dépôt 
et détermine, s'il y a lieu, la sanction appropriée en 
tarant ccnpte, le cas échéant, des reoenmandations (te 
la cannissicn.
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Doctrine invoquée

Beauchesne, 5e éd., n° 117, p. 38;
Bourinot, p. 168.

Lot citée

Loi sur l'Assaiblée naticnale, art. 62, 82, 83, 136.
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ARTICLE 316(2) - ICEKN REMÎT SUR LA CDUIHE D’IN EÉŒÉ

Violatiai de la. Loi de la Législature; 
recevabilité de la notice
(art. 79 et 80, RAN 1972-1981)

JD, 20 décatie 1974, pp. 3850-3851 (Robert Lamontagne).

Ocntexte
Un ministre propose une notion portant sur une violatìcn de 
privilège qu'aurait ocranise le chef de l'Cppositicn en ayant 
accoté et encaissé une allocaticn sous forme cte chèque du 
gouvernaient du Québec pour l'indaiïiiser des déposes aicou-
rues pour les fins d'une missicn officielle qu'il a accomplie 
en Belgique, ocntiairemait aux articles 96 et 75 et suivants 
de la Loi de la Législature.

Question
La moticn partant sur une question de privilège est-elle rece­
vable?

Décisicn

Le Président juge cette notion régulière et recevable.

Lorsqu'il appert qu'une question de privilège sera, suivie 
d'une moticn, le Président doit s'assurer que, prima. ïaeie, la 
question ccnoerne les privilèges de la Chantre et sen in^or 
dance. D'abcrd, la moticn, dans sa ferme, devra être pré­
sentée ælcn le règlement. Ensuite, quant au fend, le 
Présidait n'aura pas à juger de la motion au mérite, nais plu­
tôt devra s'assura" que soi contenu a trait à une violaticn 
des privilèges de la Chantre et à soi indépendance. Le Prési­
dent peut interpréter le règlonoit mais pas la Loi de la 
Législature ni aucune autre loi. La notion du ministre allègue
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des faits suffisaiHTEnt précis qui, s'ils étaient fondés, 
pourraient rendre le député de Sauvé et chef de l'Opposition 
officielle indigne de siéga pour avoir enfreint les 
difesi tiens qui visent à assurer l'indépendance de la 
Législature.

Lcd. citée

Loi de la Législature, S.R.Q., 1364, c. 6, art. 75 ss et 96.
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ÆŒKIE 316(2) - iŒKN KREANT SR IA ŒHUHE DW ffiHE 
HJHHMNr

Amenderait visant à ajouter des noms à la 
notion de fend (art. 79 et 83, RAN 1972- 
1984)

JD, 20 décentre 1974, p. 3862 à 3864 (Robert Lamontagne).

Contexte
Lcrs du débat sur une motion portant sur me violation de 
privilège qu'aurait ocminse le chef de l'Qpcsiticn, un député 
de l'Cppositicn propose un ararlerait qui contient, entre 
autres, l'ajout de noms de quelques doutés qui auraient pr­
ierait violé un privilège de l'Assaiblée.

Questicn
Une motion portant sur des questions de privilège peut-elle 
être amendée pour y ajouter le non de certains autres députés 
qui auraioit égalerait violé œ privilège?

Décisicn

La moticn d'amendarait est déclarée irrecevable. Ce n'est pas 
par un amenderait à une moticn portant sur des questions de 
privilège qu'un député peut agir pour accuser un de æs collè­
gues. Une moticn de fond distincte doit être proposée.
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ARUŒE 316(3) - IfflN PtKM SR IA ŒNDUITE DW 10HE

TOIR: ARTICLE 271 - DISEURS EU BUDŒT

Fuite de renseigneraits; préavis au 
Feuilletai; possibilité de soulever une 
question de règlement au de privilège;
recours possibles, p. 271/1.1
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ARTICLE 316(3) - MMN KRE8NT SK IA 
HJHHMNT

Snms d'in taras

Amaxteront irrecevable; appel des décisions 
rendues en ocranissicn 
(art. 68, RAN 1972-1984)

JD, 20 déoœtre 1973, pp. 773 à 776 (Jean-Noël Lavoie).

Ctntexte

Un amenderont est proposé à la moticn suivante: 'Que cette 
Assarblée réprouve la conduite de son vice-président... lors 
de l'étude en connissicn permanente de la justice, du projet 
de loi 8". L'amendement vise à rarplaœr le mot "conduite" 
par le mot "décisicn".

Question

Oet amendanoït est-il recevable?

Décisicn

dette noticn d'arœndanait est irrecevable puisqu’elle change 
l'objet de la noticn présentée en vertu de l'article 316(3) 
(art. 68, RAN 1972-1984), qui est de réprouver la conduite 
d'm vice-présidait. L'amendanent vise indirectonent à en 
appeler d'une décisicn rendue en ocranissicn. Or, en ne peut 
jamais en appeler d'une décisicn rendue en connissicn.
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AREKIE 316(3) - 1ŒKN RREBNT SR IA 
HJBMMNT

ti Hlh 2 DW ffiflE

Conduite donnant lieu à la présentation 
d'une notion
(art. 68, RAN 1972-1981)

JD, 25 avril 1975, pp. 540-541 (Jean-Noël Lavoie).

Contexte

Un député de l'Cppcsition propose la notion privilégiée sui­
vante: 'Que œtte Assemblée réprouve la conduite du député de
Trillai en raison des agissements qui ait lait l'objet du 
rapport de la Cbimissiai d'enquête sur le crime organisé en 
date du 10 décentre 1974".

Question

Les faits invoqués dans la moticn justifient-ils la présenta­
tion d'une motiai en frtu de l'article 316(3) (art. 68, RAN 
1972-1984)?

Décision

L'article 316(3) (art. 68, RAN 1972-1984) du réglerait æ peut 
être invoqué pour mettre en questicn la conduite d'un débouté 
dans æs relations familiales, sociales ou professionnelles. 
Si l'article 316(3) (art. 68, RAN 1972-1984) était interprété 
restrictivarait ou d'une façon stricterait légaliste, œ n'est 
que dans l'exercice de ses fcncticns législatifs que la 
conduite d'une des personnes érurérées dans œt article 
pourrait être mise en questicn.

316(3)/2.1



Avec l'évolution de l'administration gouvernementale, la fcnc- 
ti.cn du député n'est plus seulement œlle d'un parlementaire 
appelé à roter des lois, mais aussi œlle d'un intermédiaire 
entre ses électeurs et l'administration publique. Dans œ 
dernier cas, il doit agir avec beaucoup de prudence et de cir- 
ocnqoecticn.

Oe qui permet la recevabilité de la présente notion, œ n'est 
pas la mise en question de la conduite du député de Taillai œ 
sa qualité de parlementaire, mais plutôt en sa qualité 
d'intermédiaire entre æs électeurs et l'administration publi­
que.

Article de règLanent cité

RAN 1972-1984, art. 83.

Ici citée

Loi de la Législature, S.R.Q. 1964, c. 6, art. 28.
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ARTICLE 316(3) - MME RHffiT SLR IA ŒNUHE D’EN ffiHE

Conduite donnant Lieu à la présentation 
d'une ration (art. 68, RAN 1972-1984)

JD, 15 décertre 1975, pp. 2694 à 2698 (Jean-Noël Lavoie).

Contexte

Un dénté de l'Opposition propose la motion privilégiée 
suivante: 'Que œtte Assemblée réprouve la conduite du délité 
de Hall, pour avoir délibérément induit l'Asænblée en erreur, 
lors de sa séance du 4 décroître 1975, en attaquant d'une façon 
mensongère la réiitaticn de monsieur Pierre Faquin, président 
du Ihrti Québécois de la région de l'Outaouais".

Question

Les faits invoqués dans la motion donnent-ils lieu à la pré- 
sentaticn d'une motion en vertu de l'article 316(3) (art. 68, 
RAN 1972-1984)?

Décisicn

La noticn du délité de l'Cppositicn est irrecevable. L'arti­
cle 316(3) (art. 68, RAN 1972-1984) doit s'appliquer dans des 
cas graves et importants de conduite répréhensible d'un marbre 
de l'Asænblée. En conséquence, une déclaration faite en 
Chantre, qui serait incomplète ou mène plus ou moins fondée, 
ne constitue pas une matière suffisante pour mettre en cause 
la conduite de son auteur.

Articles de règlement cités

RAN 1972-1984, art. 49 et 79.
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Conduite du leader parlementaire et d'un 
ministre (art. 68, RAN 1972-1984)

JD, 19 juillet 1977, pp. 21æ à 2183 (Clérait Richard).

Contexte

Le leader de l'Cppositicn officielle présente, en vertu de 
l'article 68, la moticn suivante: 'Que œtte Asæmblée réprou­
ve la conduite antiparleraitaire et antidémocratique du leader 
parlementaire du gouvernerait... et du ministre d'État au 
développerait culturel..., pour leur participation au scénario 
qui a provoqué irrégulièrement la fin des auditions sur le 
projet de loi 1 et entouré le dépôt du projet de loi 1QL".

Qiesticn

Les feits soulevés dans la moticn du leader de l'Cppositicn 
officielle justifient-ils l'applicaticn de l'article 316(3) 
(art. 68, RAN 1972-1984)? Serait-il possible d'atteindre les 
mômes fins par le biais d'une moticn de censure (art. 304)?

Décisiai

L'article 316(3) (art. 68, RAN 1972-1984) du réglerait est 
tout indiqué pour réprouver la conduite des membres de 
l'Assaiblée, mais pas si leur qualité de leader parlenraitaire 
ou de ministre. Le leader parlementaire du gouvernerait a 
pour foncticn d'crginiser les travaux de l'Assemblée et de 
prévoir la stratégie permise par le réglerait. Il n'appar­
tient pas au Présidait de qualifier œtte stratégie, quel que 
soit son dénouerait. Le Présidait est le gardien des droite 
et privilèges de l'Assaiblée et de ses maîtres et doit se 
montrer très prudoit dans la recevabilité des moticns visant à 
ooisurer leur conduite.

316(3)/4.1



Ainsi, la moticn présentée en vertu de l'article 316(3) du 
réglaient visant à censurer la conduite du leader parlemen­
taire du gouvernerait et celle du ministre d'État au Dévelop­
perait culturel ne caiparte à sa face mène aucune apparence de 
droit. Elle est donc irrecevable.

De plus, on ne peut, au moyen de l'article 304 (art. 24, RAN 
1972-1984), réprouver la conduite d'un ou de plusieurs maîtres 
de l'Assaiblée exerçant des fcncticns parlaraitaires; par cet 
article, il serait permis tout au plus de censurer l'action du 
gouvernement eu d'un ou de plusieurs maîtres de l'Exécutif 
dans l'exercice de leurs fcncticns adiinistratives.

Doctrine invoquée

May, 13e éd., p. 271;
May, 19e éd., p. 183.
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Irritative de corruption; privilège æ 
rapportant aux travaux de l'Assaiblée, 
p. 67/4

321/0



DEVERS — ENŒNIE ROBE T RS LEAEHS

Effet d'une entente; horaire des séances

JD, 30 juin 1972, pp. 1772-1773 (Jean-Nœl Lavoie).

Contexte

Nhlgré qu'il y ait eu entente pour que les travaux æ poursui­
vent au-delà de l'heure prévue pour leur ajourneiait, un 
député retire son consentement donné à œt effet.

Question

L'entente conclue entre les leaders lie-t-elle la Chantre?

Décisicn

Une entente entre les leaders parlementaires de chaque parti, 
qui n'a pas été acfcptée par l'Assamblée sous famé de notion, 
ne devient pas un ordre de l’Assamblée et si conséquence ne 
saurait lier l'Assamblée.

Décisicn siinLlaire

JD, 7 mai 1966, pp. 1346 à 1348 (Jean-Pierre Saintonge).
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Attaque de l'impartialité du Président

JD, 14 débartre 1984, p. 1824 (Richard Guay).

Ocntexte

Dans le cadre d'un dâat, un député de l'CppositLcn mentionne 
qu'il eqère qu'il n'y aura pas de clôture autour du Fàrle- 
mait.

Décisiœ
Une député æ peut s'en prendre au Président de l'Assoiblée, 
car il attaque l'impartialité et la neutralité du Président 
tant en Chantre que dans l'admnistraticn qu'il fait de 
l'Hôtel du Parleront et de l'Assemblée nationale.
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JD, 18 déoaifcre 1984, p. 1956 (Richard Guay).

Ocntexte

Au cours de la période de questions, le Président avise les 
martres qu'me défectuosité technique empêche la télédiffusion 
des tóate. Un député indépendant s'oppose à la cessation des 
travaux.

Questicii

Doit-cn interruipre les travaux de l'Assaiblée lorsque des 
défectuosités techniques en eipêchent la télédiffusion?

Décisicn

lÊæ si le réglerait ne prescrit pas l'obligiticn de trans­
crire ou de télédiffuser les débats, l'usage veut que les 
débats scient retranscrits et télédiffusés.

D/3
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